
 



 



 
 

N° 

 
 

Intitulé 

 
 

Réduction des émissions de GES 

Réduction des consommations énergétiques 

OU potentiel estimé de développement des 

ENR 

 
Impact sur la 

qualité de l'air 

 
 

Economies financières 

 
 

Investissement 

 
 

Acceptabilité 

Gouvernance 

 

Porteurs de l'action 
 

Pôles d'API concernés 
 

Partenaires techniques 
 

Partenaires financiers 

AXE A : EXEMPLARITE d'API ET DES COLLECTIVITES 

 

 

 
A.1 

 

 

 
Sensibiliser les agents et élus des collectivités du territoire 

 

En fonction des actions mises en place et 

des objectifs fixés notamment dans le 

cadre des défis 

-> à affiner avec un diagnostic sur le 

patrimoine de l'Agglomération 

 

En fonction des actions mises en place et des 

objectifs fixés notamment dans le cadre des 

défis 

-> à affiner avec un diagnostic sur le 

patrimoine de l'Agglomération 

 

 

 
Impact positif 

 

En fonction des actions mises en place et 

des objectifs fixés notamment dans le 

cadre des défis 

-> à affiner avec un diagnostic sur le 

patrimoine de l'Agglomération 

 

- Actions de sensibilisation peu onéreuses 

- Temps de travail de la personne référente, du service 

Développement Durable et/ou Communication des 

collectivités 

 

 

 
Très bonne 

 

 

Service environnement  

Direction  Aménagement durable de 

l'Espace 

 

 

 
Toutes les directions d’API 

 

 

Maitres d'œuvre, services des 
collectivités 

 

 

 
- 

 

 

 

A.2 

 

 
 

Construire des bâtiments communautaires appliquant les 

principes du développement durable 

 
Système de chauffage optimisé qui permet 

une réduction des GES par la mise en place 

d'une toiture photovoltaïque produisant 

58700KWh/an pour une consommation 

estimée de 240 000 kWh/an 

 
-La consommation totale d'énergie estimée 

pour le nouveau siège d’API est de 240 000 

kWh EP/an soit pour une surface de 3000 m2, 

80 kWhEP/m2/an (y compris conso 

informatique). 

 

 

 

Impact positif 

 
 

A voir au coup par coup en visant pour 

les bâtiments construits les objectifs de la 

RT 2012 avec une limitation des 

consommations à 50 KWh par m2 par an 

 
Variable selon les projets ; à titre d’exemple, 30 000€ 

pour prestation d'AMO et conseil pour la mise en 

œuvre d'un Marché global de Performance 

Energétique dans le cadre de la construction du siège 

d'API 

 

 

 

Bonne 

 

 

 

API 

 

 
Direction Générale des Territoires, 

Services Techniques, Aménagement 

Durable de l'Espace 

 

 
 

Bureau d'études, Maître d'œuvre, 

Entreprises de travaux. 

 

 
 

ADEME, Région (notamment dans le 

cadre TEPOS), Département, Etat 

 

 
 

A.3 

 

 
Rénover les bâtiments communautaires avec les principes 

du développement durable 

 
De l'ordre de 25% d'économie d'énergie en 

cas de rénovation importante 

-> à affiner avec un diagnostic sur le 

patrimoine de l'Agglomération 

 
De l'ordre de 25% d'économie d'énergie en 

cas de rénovation importante 

-> à affiner avec un diagnostic sur le 

patrimoine de l'Agglomération 

 

 
 

Impact positif 

 
De l'ordre de 25% d'économie d'énergie 

en cas de rénovation importante 

-> à affiner avec un diagnostic sur le 

patrimoine de l'Agglomération 

 

 
 

En fonction des actions mises en place 

 

 
 

Bonne 

 

 
 

API 

 

 
ADURE, Direction Générale des 

Territoires, Services Techniques. 

 

 
Bureau d'études, Maître d'œuvre, 

Entreprises de travaux 

 

 
ADEME, Région (notamment dans le 

cadre TEPOS), Département, Etat 

 

 
 

A.4 

 

 
Rénover les bâtiments communaux avec les principes du 

développement durable 

 
De l'ordre de 25% d'économie d'énergie en 

cas de rénovation importante 

-> à affiner avec un diagnostic sur le 

patrimoine de l'Agglomération 

 
De l'ordre de 25% d'économie d'énergie en 

cas de rénovation importante 

-> à affiner avec un diagnostic sur le 

patrimoine de l'Agglomération 

 

 
 

Impact positif 

 
De l'ordre de 25% d'économie d'énergie 

en cas de rénovation importante 

-> à affiner avec un diagnostic sur le 

patrimoine de l'Agglomération 

 

 
 

En fonction des actions mises en place 

 

 
 

Bonne 

 

 
 

Les communes du territoire d'API 

 

 
Aménagement Durable de l'Espace et 

services techniques 

 
 

Bureau d'études, Maître d'œuvre, 

Entreprises de travaux, SAGE (conseil en 

énergie de l'API) 

 

 
ADEME, Région (notamment dans le 

cadre TEPOS), Département, Etat 

 

 
A.5 

 
 

Réduire les consommations énergétiques de l'éclairage 

public 

 

 
Jusqu’à 20% des émissions soit 90 teqCO2 

 
 

Jusqu’à 20% des consommations soit 1,3 

GWh 

 

 
Impact positif 

 
 

Liée à la réduction des consommations 

d'éclairage public 

- 13 000 € pour un réducteur de puissance 

- Entre 80 et 120 € pour une lampe LED 

- 3 000 € pour une étude 

- Entre 50 et 100€ pour un détecteur de présence 

 

 
Moyenne à très bonne 

 

 
API et les communes 

Direction Générale du Territoire, 

Services techniques, Economie et 

Attractivité, Aménagement Durable de 

l'Espace. 

  

 
ADEME, Etat, Région, Département 

 

 

A.6 

 

 

Concevoir et Gérer durablement les espaces publics 

 

 
En fonction de l'économie de produits 

phytosanitaires 

 

Effet important si on stoppe la production 

florale d'hiver qui nécessite de chauffer les 

serres 

 

 

Impact positif 

Montant actuel des produits 

phytosanitaires et calcul des charges 

globales de fonctionnement des services 

qui produisent ou achètent des plants 

(eau, chauffage des serres, astreintes du 

personnel, etc.) 

 
- En fonction des équipements actuels, 

éventuellement achat de matériel d'entretien pour les 

espaces verts 

- A partir de 200€ par personne pour une formation 

 

 

Moyenne à très bonne 

 

 

API 

 
Direction Générale du Territoire, 

Services techniques, Economie et 

Attractivité, e ADURE, service Santé du 

pôle solidarité 

 

 
FREDON Auvergne, services des 

communes 

 

 

ADEME, Etat, Région, Département 

 

 
 

A.7 

 

 
Développer les techniques alternatives de gestion et 

d'entretien des espaces publics 

 

 
En fonction de la réduction d'engrais 

utilisés 

 

 
 

Peu d’effets 

 

 
 

Impact positif 

 

 
En fonction de la réduction des déchets 

et type de déchets 

 

 
 

3150 € pour 4 formations destinées à 20 agents 

Bonne si les objectifs 

sont expliqués (voir 

action du type semaine 

verte de La ville 

d’Issoire) 

 

 
Agglo Pays d'Issoire et les communes du 

territoire 

 

Service environnement, services 

techniques et service Santé  

 

 
 

SICTOM, VALTOM 

 

 
 

- 

 

 
A.8 

 

 
Réduire et valoriser les déchets des services d'API 

 
 

En fonction de la réduction des déchets et 

type de déchets 

 

 
- 

 

 
Impact positif 

 

 
7 teq CO2 

- Temps de travail des salariés bénévoles sur cette 

thématique. 

- Poubelle de tri : entre 5 et 10 € 

- Formation composteur : entre 700 et 1200 € 

- Composteur : entre 100 et 500 € 

 

 
Bonne 

 

 
API 

 

 
Tous les services et  toutes les directions 
d’API 

 

 
SICTOM, VALTOM 

 

 
- 

 

 
A.9 

 
Mettre en place des outils d'amélioration de la 

connaissance du territoire et de suivi / évaluation des 

actions 

 

 
Permet de suivre annuellement les GES 

 

 
Difficile à évaluer 

 
Permet de suivre 

annuellement les 

rejets 

 
 

Gain de temps dans la recherche 

d'informations 

 
L'outil Terri Story est mis à disposition des EPCI par le 

conseil régional et son agence AURA EE tandis que 

l'outil PROSPER est mis à disposition par le SIEG 63 

 

 
Bonne 

 

 
API 

 
 

Direction Générale du Territoire, 

Services techniques et ADURE 

 
 

CRAIG, Agence Auvergne Rhône Alpes 

Energie Environnement 

 

 
- 

 

 
A.10 

 

Prendre en compte le réchauffement climatique dans les 

documents d'urbanisme 

 

 
- 

 

 
- 

 

 
Sans effet notable 

 

 
0 teq CO2 

 

 
0 teq CO2 

 

 
Bonne 

 

 
API et les communes 

Services urbanisme et planification de la 

direction Aménagement Durable de 

l'Espace de l'Agglo Pays d'Issoire, services 

techniques, service Santé  

 

 

Architectes, urbaniste, aménageurs, 

constructeurs, entreprises 

 

 
- 

AXE B : SENSIBILISATION 

 

 

 

 
B.1 

 

 

 

Sensibiliser les habitants, les associations et les touristes 

aux écogestes 

 

 

 

Si tous les foyers mettent en place de telles 

actions : 6 kteqCO2 

 

 

 

Si tous les foyers mettent en place de telles 

actions : 44 GWh 

 

 

 

 
Impact positif 

 
Pour les particuliers les économies sont 

très variables selon l'état de l'isolation 

des habitations et selon les usages. Ces 

économies peuvent atteindre des 

sommes annuelles importantes (de 

l'ordre de 100 euros par mois) 

 

 

 

 
Faible : animation des actions 

 

 

 

 
Bonne 

 

 

 

API, communes, syndicat 

d'électrification et d'éclairage 

public, SEMELEC 

 

 

 

Service environnement API, Service 

Communication et service santé de la 

direction Solidarité d’API 

 

 

 

 
Prioriterre, Associations locales 

 

 

 

 
Région, Département, ADEME 

 

 

B.2 

 

Education à l'environnement et au développement durable 

(mallettes pédagogiques, formation des animateurs des 

accueils de loisirs, boites nature API, et sensibilisation du 

grand public) 

 

 

En fonction des actions mises en place par 

les enfants 

 

 

En fonction des actions mises en place par les 

enfants 

 

 

Bonne 

 

 

- 

 

Financement Etat par TEPCV ; 61 800 €HT pour 4000 

Boites nature API et acquisition de 50 mallettes 
pédagogiques : 12 026 € HT 

 

 

Bonne 

 

 

API 

 

 

Services Environnement et Enfance 

Jeunesse 

 

 

Ecoles et éducation nationale 

 

 

- 

AXE C : RESIDENTIEL et TERTIAIRE PUBLIC 

 
 

C.1 

 
 

Accompagner la rénovation des logements 

 
2 kteq CO2 pour 1 000 logements rénovés 
(construits avant 1975) 

 
11 GWh pour 1 000 logements rénovés 
(construits avant 1975) 

 
 

Impact positif 

 
 

Pour les particuliers 

- Plateforme de rénovation énergétique : 170 k€ 

(source : évaluation du dispositif par l'ADEME sur la 

région Auvergne-Rhône-Alpes) avec des subventions 

possibles 

 
 

Bonne 

 
 

API 

 
Direction Cadre de vie, Service Habitat, 

ADURE, Solidarité service Santé 

 
 

API, Région, professionnels du bâtiment 

 
 

Région, Département 

 

 
 

C.2 

 

 
Mettre en place un service de Conseil en Energie Partagé 

(CEP) d'API 

 
 

En fonction des économies d'énergies 

(0,079 kgCO2/kWh d'électricité économisé 

0,243 kgCO2/kWh de gaz économisé) 

 

 
20% des consommations d’électricité et de 
chauffage 

 

 
 

Impact positif 

 
 

L’objectif consiste à faire réaliser des 

économies de fonctionnement pour les 

communes de l’ordre de 20% 

 

 
Pour API l'investissement réside dans le paiement du 

salaire et des charges du chargé de mission. 

 

 
 

Très bonne 

 

 
 

Agglo Pays d’Issoire et communes 

 

 
Direction Aménagement Durable de 
l’Espace et direction Solidarité service 
santé  

 

 
 

Services techniques des communes 

 

 
Région Auvergne Rhône-Alpes, FEADER, 

programme LEADER 

 
C.3 

 

Rénovation thermique et de l'éclairage des bâtiments 

tertiaires publics 

 
Les communes et autres collectivités 

 

Nombre de bâtiments impactés et baisse des 

consommations 

 
2 022 teq CO2 

 
Selon le nombre de bâtiments traités 

 
Étude de 20 à 30000 € 

 
Très bonne 

 
API et communes 

Direction Aménagement durable de 
l'espace, direction Solidarité service, 
services techniques 

 

Services des collectivités, bureau d'étude 
spécialisé… 

 

Autres collectivités, caisse des dépôts, 

ADEME ; région AURA 



AXE D : DECHETS 

 
D.1 

 

Gestion des ordures ménagères et mise en place d’une 
tarification incitative 

 
Etudes en cours 

 
Etudes en cours 

 
Bonne 

 

Via la réduction des transports, des 

traitements et de la main d'œuvre 

 
A définir, portés par les SICTOMs et VALTOM 

 
Moyenne 

 

SICTOM des Couzes et SICTOM Issoire 

Brioude 

 

Service ADURE, services financiers et 

juridiques 

 
SICTOM et VALTOM 

 
ADEME, syndicats 

 
D.2 

 

Déchets des professionnels : optimiser la gestion des 

déchets professionnels 

 

En fonction de la réduction du poids des 

déchets 

 
- 

 
Sans effet notable 

 
- 

 

Groupe de travail à créer et animer dans un premier 

temps 

 
Bonne 

Les professionnels et leurs 

représentants, SICTOM Issoire Brioude, 

SICTOM des Couzes 

 
Directions ADURE et Economie 
Attractivité 

 

Chambres consulaires, ADEME, API, 

DREAL, organisations professionnelles 

 
ADEME 

 
D.3 

 

Déchets Organiques : Lutter contre le gaspillage 

alimentaire 

Environ 3 teqCO2 pour les 42 tonnes de 

déchets en moins sur l'ensemble des 6 

établissements 

 
- 

 
Sans effet notable 

 
0 

Accompagnement humain : 9 

000 € pour 3 établissements scolaire et    8 825 € pour 

3 établissements de santé 

 
Bonne 

 
VALTOM 

 
Direction ADURE 

 

2 SICTOMs, VALTOM, 2 bureaux 

d'études 

 
2 SICTOMs, VALTOM, API 

 

 
D.4 

 
 

Déchets Organiques : Accompagner et promouvoir la 

dynamique compostage de proximité 

 
Environ 130 € kgeqCO2 / point de 

compostage (2 tonnes de déchets / 

point de compostage) 

 

 
Avec les économies de transport 

 

 
Amélioration 

Economie en fonction de la réduction 

biodéchets alimentaires : 2 tonnes / point 

de compostage collectif / an pour 20 

foyers 

 
1 composteur de quartier c'est environ 1000 € 

1 diagnostic pour la mise en place de ce composteur 
c'est environ 2000 € 

 

 
Bonne 

 

 
VALTOM 

 
 

Service Environnement ADURE et 

service Santé  Solidarité 

 
 

2 SICTOMs, VALTOM, 2 bureaux 

d'études 

 

 
2 SICTOMs, VALTOM, API 

AXE E : AGRICULTURE 

 
E.1 

 

Produire et consommer autrement, circuits de proximité 

et promotion des produits locaux. 

 

Réduction des émissions de GES en lien 

avec la réduction des déplacements 

 

Réduction des consommations en lien avec la 

réduction des déplacements 

 
Impact positif 

 
- 

 

Temps de travail de l'agent en charge de l'inventaire, 

des partenariats 

 
Très bonne 

 

API, communes, agriculteurs, 
commerçants, artisans, citoyens, … 

 

Directions ADURE et Economie et service 

santé  Solidarité 

 

Chambres consulaires, consultants 

privés en charge du diagnostic ; 

 

Europe, Région, Département, API, 

Agences, Financement participatif 

 

 

 

 
E.2 

 

 

 
Adapter les cultures et les pratiques agricoles au 

changement climatique et favoriser le stockage carbone 

En fonction des actions menées suite au 

groupe de travail (à titre d'exemple, par 

hectare de légumineuse introduite : 1 991 

kgCO2 / an (moyenne nationale, dépendant 

de l'utilisation des sols avant l'introduction 

de légumineuse)) 

 

 

 

 
- 

 

 

 

 
Impact positif 

 
En fonction des actions menées suite au 

groupe de travail (à titre d'exemple, par 

hectare de légumineuse introduite, le gain 

de marge brute sur les cultures suivantes 

est estimé à 60€ 

 

 

 
En fonction des actions menées suite au groupe de 

travail 

 

 

 

 
Bonne 

 

 
 

Pôle Economie (agriculture) d’Agglo 

Pays d'Issoire, GIEE, chambre 

d'agriculture, coopérative 

 

 

 
Directions ADURE et Economie Attractivité 

 

 
 

Céréales vallées, INRA, Laboratoire 

d'Innovation Territorial, Coopérative 

Limagrain. 

 

 

 
Conseil Départemental, Région, ADEME 

(via TEPOS), Etat 

 

 
 

E.3 

 
Adapter les pratiques sylvicoles au changement climatique, 

favoriser le stockage carbone et la gestion des forêts dans 

un objectif de valorisation de la filière (pour l'énergie et la 

construction) 

 

 
Réduire la part transport des matières 

premières 

 

 
Dans le domaine des transports en favorisant 

l'exploitation valorisation locale 

 

 
 

Impact positif 

En développement une approche 

« économie circulaire et économie de la 

fonctionnalité » qui permet de développer 

des circuits de proximité et donc des 

économies d'exploitation 

 

 
En fonction des actions menées suite au groupe de 

travail 

 

 
 

Bonne 

 
Pôle Economie (agriculture) d’Agglo 

Pays d'Issoire, Fibois, CRPF, ONF, Parc 

naturels régionaux, coopérative 

Unisylva) 

 

 
 

Directions ADURE et Economie Attractivité 

 
 

Fibois, ONF, BET spécialisé, 

professionnels de l'économie forestière 

et de l'énergie bois 

 

 
Conseil Départemental, Région, ADEME 

(via TEPOS), Etat 

 

 

 
E.4 

 

 

Mettre en place une filière de foin de luzerne valorisant la 

proximité plaine-montagne 

Approvisionnement en foin de luzerne en 

local pour les producteurs de Saint- 

Nectaire (réduction des gaz à effet de serre 

en évitant le transport de ce fourrage 

depuis d’autres régions ou pays). 

 

 

 
A évaluer selon l’organisation mise en œuvre 

 

 
Positif (réduction 

utilisation 

d’engrais 

minérale) 

 

Dans une rotation, la luzerne doit 

permettre de réduire les intrants (azote 

minérale et produits phytosanitaires) 

pour la culture suivante. 

 

 

Variable selon les modalités de séchage et de stockage 

du foin de luzerne 

 

 

 
Très bonne 

 

 

 
Interprofession du Saint-Nectaire 

 

 

Directions ADURE et Economie 
Attractivité : Service environnement et 
service agriculture  

 

 
Coopérative Limagrain, Pôle fromager 

AOP Massif Central, Pôle de 

compétitivité Céréale Vallée 

 

 

 
Commissariat de massif 

AXE F : TRANSPORT / MOBILITE 

 

 

 

 
F.1 

 

 

 
 

Développer les modalités de transport alternatives telles 

que covoiturage ou déplacements doux 

 
Passer à un taux d'occupation de 1,3 au 

lieu de 1,1 (moyenne occupation pour les 

déplacements domicile-travail) 

Réduction : 1 600 teqCO2 

Réduire le taux de motorisation de 1,50 au 

lieu de 1,57 

Réduction : 4 700 teqCO2 

 
Passer à un taux d'occupation de 1,3 au lieu 

de 1,1 (moyenne occupation pour les 

déplacements domicile-travail) 

Réduction : 5 600 000 kWh 

Réduire le taux de motorisation de 1,50 au 

lieu de 1,57 

Réduction : 16 800 000 kWh 

 

 

 

 
Impact positif 

 

 
Baisse de l'insécurité routière et des 

dépenses qui y sont liées 

Baisse de l'encombrement des routes et 

des dépenses en lien avec les 

aménagements routiers 

 

 
Investissement faible dans un premier temps (le mode 

de transport existe : voitures particulières des usagers 

potentiels) : plateforme, communication, etc. 

Investissement dans un second temps pour aménager 

des aires, hub, arrêts, voies réservées 

 

 

 

 
Moyenne 

 

 
API, région, département, communes, 

CCI, employeurs, référent/ambassadeur 

sur un territoire / commune / 

entreprises / administration etc. 

 

 

 

 
Direction Cadre de vie et Mobilité 

 

 

ADEME, Région, bureau d'études 

Mobilité déplacement, boites de 

communication, 

informaticien/développeur, associations 

 

 

 
 

API, région, département, communes, 

employeurs 

 

 

 

 

 
F.2 

 

 

 

 

Développer une offre de transport en commun sur le 

territoire d'API 

 

 

 

 

Augmenter la part modale TC (Train + bus) 

de 1 point 

Réduction : 1 800 teqCO2 

 

 

 

 

Augmenter la part modale TC (Train + bus) 

de 1 point 

Réduction : 6 500 000 kWh 

 

 

 

 

 
Impact positif 

 

 

 

 

 
- 

 

Investissement important et lourd. 

Construire un plan de financement équilibré entre 

usagers, employeurs, collectivités, etc. : l'usager 

supporte entre 20 et 35% du coût du déplacement. Le 

versement transport permettra de financer en partie 

(40%) la différence 

 
Cout par voyage (<100 000 hab.) : 1,52€ 

Cout par kilomètre (<100 000hab) : 3,35€ 

 

 

 

 

 
Moyenne 

 

 

 

 
API, AOM 

(API + Département + Région + 

Communautés de communes, etc.) 

 

 

 

 

Direction Cadre de vie et Mobilité 

 

 

 

 

API, AOM (Autorité Organisatrice des 

Mobilités), Région, ADEME, Bureau 

d'études 

 

 

 

 

API, région, département, communes, 

employeurs, usagers 

 

 

 

 

 
F.3 

 

 

 

 

Développer les Plans de Mobilité 

Entreprises/Administrations 

 
 

Augmenter la part modale TC (Train + bus) 

de 1 point 

Réduction : 1 800 teqCO2 

Passer à un taux d'occupation de 1,3 au 

lieu de 1,1 (moyenne occupation pour les 

déplacements domicile-travail) 

Réduction : 1 600 teqCO2 

 
 

Augmenter la part modale TC (Train + bus) 

de 1 point 

Réduction : 6 500 000 kWh 

Passer à un taux d'occupation de 1,3 au lieu 

de 1,1 (moyenne occupation pour les 

déplacements domicile-travail) 

Réduction : 5 600 000 kWh 

 

 

 

 

 
Impact positif 

Baisse de l'insécurité routière et des 

dépenses qui y sont liées 

Baisse des maladies et des dépenses de 

santé 

Attractivité du territoire, donc entreprises 

attirées 

Baisse de l'encombrement des routes et 

des dépenses en lien avec les 

aménagements routiers 

 

 
Etude PDE : 30000 à 50000 € selon la taille de(s) 
entreprise(s) 

300 € pour l'achat d'un vélo, 150 € pour l'achat et la 

pose d'un arceau vélo, 1500 € pour l'achat d'une 

douche et de 5 casiers 

2000 € en moyenne pour une place de parking 

 

 

 

 

 
Bonne à très bonne 

 

 

 

 

API, Entreprises, administrations, CCI, 

communes, Région, prestataires de 

services 

 

 

 

 

 
Direction Cadre de vie et Mobilité 

 

 

 

 

Conciergerie Issoire / Hel'yss/ ADEME / 

Région / API / Bureau d'étude / Agence 

de communication / Entreprises 

 

 

 

 

API, Région, ADEME, Entreprises, 

citoyens, administration, prestataires de 

services 

 

 

 

 
 

F.4 

 

 

 

 
 

Mettre en place une station GNV (Gaz Naturel Véhicule) 

 

 

 

 
-30% de kgCO2 par rapport à un 

déplacement classique (PL/VP au gazole) 

 

 

 

 
-20% de kWh par rapport à un déplacement 

classique (PL/VP au gazole) 

 

 

 

 
 

Impact positif 

 

 

 

 
 

- 

 

Coût d'acquisition, de construction de la station et de 

raccordement au réseau qui varie entre quelques 

milliers d'euros et 2 millions d'euros (en fonction de sa 

capacité) 

Coût d'exploitation, de maintenance et de gestion qui 
varie de 2000 €/an pour les petites stations à 
30000€/an pour les plus grandes stations 

 

 

 

 
 

Bonne 

 

 

 

 
 

API, groupement agricole méthanisation 

 

 

 

 
Direction Cadre de vie et Mobilité 

 

 

 

 
Gaziers, collectivités, constructeurs 

automobiles 

 

 

 

 
Gaziers investisseurs, collectivités, 

intégrateurs 



AXE G : ENERGIES RENOUVELABLES 

 

 

 

G.1 

 

 

 

Développer le solaire photovoltaïque 

 

 

 

20 kgCO2 par MWh 

 

 
 

126 GWh 

(cf hypothèses dans le diagnostic territorial) 

 

 

 

Sans effet notable 

 

 

 

- 

- Installation sur bâtiment résidentiel ou tertiaire : 3 

200 €HT pour une installation de 15m² 

-Installation sur grande toiture : 80 000 €HT pour 400 

m² 

- Centrale au sol : 1 600 000 €HT pour 10 000 m² soit 

1 ha 

 

 

 

Moyenne 

 

 

 

Privé, collectivité, syndicat mixte 

 

 
Direction Générale du Territoire, 

Services techniques et ADURE 

(environnement) 

 

 
 

RCE à Issoire, Enedis, ADEME, Bureau 

d'études, Installateurs qualifiés 

 

 
 

OSER, Collectivités, Région, Banques, 

Citoyens 

 
G.2 

 
Développer le solaire thermique 

 
- 

58 GWh 

(cf hypothèses dans le diagnostic territorial) 

 
Sans effet notable 

 
- 

 
1 200 €/m² pour une installation d'ECS 

 
Bonne 

 
Privé, collectivité, syndicat mixte 

Direction Générale du Territoire, 

Services techniques et ADURE 

(environnement) 

ADEME, Bureau d'études, Installateurs 

qualifiés 

OSER, Collectivités, Région, Banques, 

Citoyens 

 

 
 

G.3 

 

 
Développer la méthanisation et soutenir la réalisation de 

méthaniseurs sur le territoire d'API 

 
 

Dépend des anciennes filières de 

traitement des déchets utilisés en intrants 

pour le méthaniseur. 

 

 
95 -166 GWh 

(cf hypothèses dans le diagnostic territorial) 

 

 
 

Point de vigilance 

 

 
 

- 

 
 

- Une installation de 35kWe : de 0,3 à 0,5 M€ 

- Une installation de 170 kWe : de 1,3 à 1,5 M€ 

- Une installation de 500 kWe : de 2,5 à 3,2 M€ 

 

 
 

Moyenne à Bonne 

 

 
 

SAS Méthagri Energies Sud, API 

 

 
Directions  ADURE (environnement) et 

Economie Attractivité (agriculture) 

 

 
Bureau d'études AMO, installateurs 

qualifiés 

 

 
OSER, Collectivités, ADEME, Région, 

Banques, Citoyens 

 

 
G.4 

 

Développer les chaufferies et réseaux de chaleur 

bois/biomasse 

2 tonnes de CO2 pour un logement passant 

du gaz au bois (Hypothèse : logement de 

100m² consommant 100kWh de chauffage 

par m²/an) 

 

162 GWh 

(Cf hypothèses dans le diagnostic territorial) 

 

 
Point de vigilance 

 

 
- 

 

 
Aucun avec une offre "clé en main" 

 

 
Bonne 

 

Entreprise avec offre "clé en main" et 

API 

 

Direction ADURE (environnement) et 

Services techniques 

 

Entreprise avec offre "clé en main" et 

API 

 

Filière inter professionnelle FIBOIS (bois 

énergie) 

 

 
G.5 

 

 
Développer l'éolien 

2 tonnes de CO2 pour un logement passant 

du gaz au bois (Hypothèse : logement de 

100m² consommant 100kWh de chauffage 

par m²/an) 

 
 

162 GWh 

(Cf hypothèses dans le diagnostic territorial) 

 

 
Point de vigilance 

 

 
- 

 

 
Aucun avec une offre "clé en main" 

 

 
Bonne 

 
 

Le groupe de travail (collectivités, 
développeurs, citoyens, …) 

 
Direction Générale du Territoire, 

Services techniques et ADURE 

(environnement) 

 
 

Développeurs, bureau d'études, 
installateurs qualifiés … 

 

 
Société spécialisée, SEM énergies 

 

 

 

 

G.6 

 

 

 

Développer l'hydroélectricité telle que l'exemple de la 

création d'une unité de production au barrage de l'hôpital à 

Issoire 

 

 

 

 

82 kgCO2 pour 1 MWh 

 

 

 

 
Manque d'informations pour estimer le 

potentiel de micro-hydroélectricité 

 

 

 

 

Sans effet notable 

 

 

 

 

- 

 

 

 
Investissement variable : 

- Une installation de 100kW : entre 40 000 et 

210 000€ 

- Une installation de 20 kW : jusqu'à 120 000€ 

 

 

 

 

Mauvaise à très bonne 

 

 

 

 

Porteurs de projet privés et/ou publics 

 

 

 

Direction Générale du Territoire, 

Services techniques etADURE 

(environnement) 

 
 

Bureaux d'études spécialisés, ADEME, 

Agence de l'eau, DREAL, EDF, GPAE 

(Groupement des Producteurs 

Autonomes d'Energie hydro-électrique), 

EAF (Electricité Autonome Française), 

ECOWATT, Installateurs qualifiés … 

 

 

 

 

ADEME, Agence de l'eau, Région 

 

 

 

G.7 

 

 

 

Développer la géothermie et les pompes à chaleur 

 

 

En fonction du système de chauffage 

remplacé par une installation 

géothermique 

 

 

 
90 GWh 

(Cf hypothèses dans le diagnostic territorial) 

 

 

 

Sans effet notable 

 

 

 

- 

 

- Installation géothermique : entre 350 et 600 €/kW en 

fonction de l'échangeur et des caractéristiques du 

sous-sol 

- Sondes géothermiques : entre 40 et 80€ /mètre 
linéaire 

- Captage sur nappe aquifère : coûts plus importants 

 

 

 

Bonne 

 

 

 

Porteurs de projet privés et/ou publics 

 

 

Direction Générale du Territoire, 

Services techniques et  ADURE 

(environnement) 

 

 

 
Bureau d'études, ADEME, Installateurs 

qualifiés, BRGM 

 

 

 

ADEME, Région, BRGM 

AXE H : ENVIRONNEMENT 

 

 

 
H.1 

 

 

 
Préserver les espaces naturels du territoire 

 

 

 
- 

 

 

 
- 

 

 

 
Sans effet notable 

 

 

 
- 

 

 

 
Faible 

 

 

 
Bonne 

 

 

 
API, PNR Livradois-Forez 

 

 

Direction Générale du Territoire et  

ADURE (environnement) 

 

API, PNR Livradois-Forez, entreprises, 

agriculteurs, forestiers, Région, 

Département, écologistes, 

accompagnateurs en moyenne 

montagne, associations, … 

 

 

 
Région, Département 

 

 
H.2 

 
 

Gérer la raréfaction de la ressource en eau pour 

multiusages dans un contexte de changement climatique 

 

 
En fonction de l'économie d'eau 

 

 
- 

 

 
Sans effet notable 

 

 
En fonction de l'économie d'eau 

 

 
Lancement d'une réflexion avec le BRGM 

 

 
Bonne 

 

 
API 

 

 
ADURE et Economie attractivité 

 

Association des irrigants d'Auvergne, 

BRGM, Laboratoire d'innovation 

territoriale, Limagrain, gestionnaire de 

station d'épuration 

 

 
LIT, Europe 

AXE I : INDUSTRIE, COMMERCE et ARTISANAT 

 

 
I.1 

 

Actions Constellium : récupérer de la chaleur fatale pour 
injection sur le réseau de chaleur de la ville d’Issoire. 

 

 
Eviter le rejet de 9152 tonnes de CO2 

 

Objectif de réduction de 10% pour 2020, soit 

53GWh économisés sur un total de 494 GWh 

 

 
Impact positif 

 

 
0 

 

 
Non précisé 

 

 
Bonne 

 
Constellium avec partenariat commune 

d'Issoire pour réseau de chaleur avec 

fourniture de chaleur par l'usine 

 

 
Directions ADURE 

 

 
ADEME, bureau d’études de Constellium 

 

 
ADEME 

 

 

 

 

 
I.2 

 

 

 

 
 

Actions de réduction des consommations d'énergies chez 

les plus grands consommateurs industriels locaux 

 

 

 

 
 

En fonction de la réduction des 

consommations (environ 15%) 

 

 

 

 
De l'ordre de 10 à 15% sur les 

consommations d'ici 2021 grâce aux actions 

déjà engagées par les industriels 

 

 

 

 

 
Impact positif 

 

 

 

 
De l'ordre de 10 à 15% sur les 

consommations d'ici 2021 grâce aux 

actions déjà engagées par les industriels 

 

 

 

 

 
Temps d'animation 

Bonne mais ce type 
d'approche inter-

entreprises n'est pas 
très pratiqué et il n'y a 
pas, contrairement à 

d'autres endroits 
d'associations 

d'entreprises sur la 
zone, des listes qui 

accueillent l'ensemble 
des entreprises citées. 

 

 

 

 

 
Les entreprise industrielles 

 

 

 

 

Directions ADURE 
 

 

 

 

 

 
ADEME, CCI 

 

 

 

 

 
ADEME, Région 

 

 
 

I.3 

 

Former les électriciens locaux pour amélioration de la 

qualité et des rendements d'éclairage des points de 

ventes commercial artisanal (CMA) 

 

 
 

0,079 kgCO2/kWh d'électricité économisé 

 
20 à 30 % d’économie d’énergie sur l’éclairage 
des magasins et vitrines pour les artisans 
accompagnés réalisant une rénovation de 
leurs luminaires. 

 

 
 

Sans effet notable 

20 à 30 % de réduction de la facture 

d’électricité liée à l’éclairage des magasins 

et vitrines pour les artisans accompagnés 

réalisant une rénovation de leurs 

luminaires 

 

 
 

À définir 

 

 
 

Bonne 

 

 
 

Agglo pays d’Issoire 

 

 
 

Direction Economie et Attractivité 

 

 
 

Chambre des métiers et de l’artisanat 

 

 
 

- 

 

I.4 

 

Actions menées par le Centre hospitalier 

 

En fonction des économies d'énergies 

 

8.5% de 2016 à 2020 

 

Sans effet notable 

 

En fonction des économies d'énergies 

 

100 000 € 

 

Bonne 

 

Centre hospitalier Issoire 

 

Directions ADURE 

Bureau d’études spécialisés et 

entreprise gestionnaire du chauffage 

(marché Performance) 

 

- 

AXE J : PILOTER, ANIMER, EVALUER le PCAET 

 
J.1 

Mettre en œuvre une gouvernance et une évaluation 
partagée : organiser le suivi du plan d'actions 

 
- 

 
20 % sur les 3 premières années 

 
- 

 
- 

 
-Temps d'agents de la collectivité 

 
- 

 
API 

 
L’ensemble des services  opérationnels 

 
AURA EE, AMO TEPOS 

 
- 

 

J.2 
Organiser le suivi des émissions de gaz à effet de serre et 

des consommations d'énergie 

Au regard du suivi annuel des chiffres de 

l'OREGES par le biais de Terri Story 

 

Nombre de kWh économisés annuellement 
 

Positif 
 

Selon les économies d'énergie réalisées 
 

Formation légère pour prise en main de l'outil 
 

Bonne 
 

API 
 

L’ensemble des services  opérationnels 
 

AURA EE 
 

Région AURA 

 

J.3 

 
Communiquer et généraliser la sensibilisation autour des 

thèmes de l'énergie et du climat 

 

Selon résultats issus des actions concrètes 

 
Nombre de réunion de 

formation/sensibilisation 

 
Selon résultats 

enregistrés 

 

RAS 

 
Immatériel par mise à disposition d'agents des 

services 

 
Moyenne et selon les 

services 

 

API et les communes 

 

Service environnement  ADURE 

Services de la ville d’Issoire (semaine 

verte), Réseau pour l'éducation à 

l'environnement et le développement 

durable en Auvergne 

 

Etat, communauté européenne 
(FEDER...) 



 

AXE A : EXEMPLARITE DE L'API ET DES COLLECTIVITES 

A.1 Sensibiliser les agents et élus des collectivités du territoire 

A.2 Construire des bâtiments communautaires appliquant les principes du développement durable 

A.3 Rénover les bâtiments communautaires avec les principes du développement durable 

A.4 Rénover les bâtiments communaux avec les principes du développement durable 

A.5 Réduire les consommations énergétiques de l'éclairage public 

A.6 Concevoir et Gérer durablement les espaces publics 

A.7 Développer les techniques alternatives de gestion et d'entretien des espaces publics 

 

A.8 
 

Réduire et valoriser les déchets des services d'API 

 

A.9 
 

Prendre en compte le réchauffement climatique dans les documents d'urbanisme 

AXE B : SENSIBILISATION 

B.1 Sensibiliser les habitants, les associations et les touristes aux écogestes 

B.2 Education à l'environnement et au développement durable (mallettes pédagogiques, formation des animateurs des accueils de loisirs, boites nature API, et sensibilisation du grand public) 

 

AXE C : RESIDENTIEL et TERTIAIRE PUBLIC 

C.1 Accompagner la rénovation des logements 

 

C.2 Mettre en place un service de Conseil en Energie Partagé (CEP) d'API 

 

AXE D : DECHETS 

D.1 Gestion des ordures ménagères et mise en place d’une tarification incitative 

 

D.2 
 

Déchets des professionnels : optimiser la gestion des déchets professionnels 

 

D.3 
 

Déchets Organiques : Lutter contre le gaspillage alimentaire 

 

D.4 
 

Déchets Organiques : Accompagner et promouvoir la dynamique compostage de proximité 

AXE E : AGRICULTURE 

E.1 Produire et consommer autrement, circuits de proximité et promotion des produits locaux. 

 

E.2 
 

Adapter les cultures et les pratiques agricoles au changement climatique et favoriser le stockage carbone 

 

AXE F : TRANSPORT / MOBILITE 

F.1 Développer les modalités de transport alternatives telles que covoiturage ou déplacements doux 

F.2 Développer une offre de transport en commun sur le territoire d'API 

F.3 Développer les Plans de Mobilité Entreprises/Administrations 

F.4 Mettre en place une station GNV (Gaz Naturel Véhicule) 



 

 AXE G : ENERGIES RENOUVELABLES 

G.1 Développer le solaire photovoltaïque 

G.2 Développer le solaire thermique 

G.3 Développer la méthanisation et soutenir la réalisation de méthaniseurs sur le territoire d'API 

G.4 Développer les chaufferies et réseaux de chaleur bois/biomasse 

G.5 Développer l'éolien 

G.6 Développer l'hydroélectricité telle que l'exemple de la création d'une unité de production au barrage de l'hôpital à Issoire 

G.7 Développer la géothermie et les pompes à chaleur 

AXE H : ENVIRONNEMENT 

H.1 Préserver les espaces naturels du territoire 

H.2 Gérer la raréfaction de la ressource en eau pour multiusages dans un contexte de changement climatique 

AXE I : INDUSTRIE 

 

I.1 
 

Actions Constellium : récupérer de la chaleur fatale pour injection sur le réseau de chaleur de la ville d’Issoire. 

I.2 Actions de réduction des consommations d'énergies chez les plus grands consommateurs industriels locaux 

I.3 Former les électriciens locaux pour amélioration de la qualité et des rendements d'éclairage des points de ventes commercial artisanal (CMA) 

 

I.4 Actions menées par le Centre hospitalier 

AXE J : PILOTER, ANIMER, EVALUER LE PCAET 

 

J.1 
Mettre en œuvre une gouvernance et une évaluation partagée : organiser le suivi du plan d’action. 

 

J.2 
Organiser le suivi des émissions de gaz à effet de serre et des consommations d’énergie. 

 

J.3 
Généraliser la sensibilisation autour des thèmes de l’énergie et du climat. 



 

Impact très positif 

Impact positif 

Sans effet notable 

Vigilance 

  

Thématiques 

 
Actions 

Em
is

si
o

n
s 

d
e

 

G
ES

 

 En
e

rg
ie

 

 Ea
u

 

Si
te

s 
e

t 
so

ls
 

p
o

llu
é

s 

R
is

q
u

es
 

in
d

u
st

ri
e

ls
 

R
is

q
u

es
 

n
at

u
re

ls
 

 Sa
n

té
 

Q
u

al
it

é
 d

e
 

l'a
ir

 

 D
é

ch
e

ts
 

 B
ru

it
 

O
cc

u
p

at
io

n
 

d
e

 l'
e

sp
ac

e 

P
ay

sa
ge

s 
e

t 

p
at

ri
m

o
in

e 

Es
p

ac
e

s 

n
at

u
re

ls
 

 B
io

d
iv

e
rs

it
é 

 AXE A : EXEMPLARITE DE L'API ET DES COLLECTIVITES               

A.1 Sensibiliser les agents et élus des collectivités du territoire               

A.2 
Construire des bâtiments communautaires appliquant les principes 

du développement durable 

              

    

A.3 
Rénover les bâtiments communautaires avec les principes du 
développement durable 

              

        

A.4 
Rénover les bâtiments communaux avec les principes du 
développement durable 

              

A.5 Réduire les consommations énergétiques de l'éclairage public   
  

  
        

          

A.6 Concevoir et Gérer durablement les espaces publics               

A.7 
Développer les techniques alternatives de gestion et d'entretien des 
espaces publics 

              

A.8 Réduire et valoriser les déchets des services d'API               

A.9 
Mettre en place des outils d'amélioration de la connaissance du 

territoire et de suivi / évaluation des actions 

              

A.10 
Prendre en compte le réchauffement climatique dans les documents 
d'urbanisme 

              

AXE B : SENSIBILISATION               

B.1 
Sensibiliser les habitants, les associations et les touristes aux 
écogestes 

              

 

B.2 

Education à l'environnement et au développement durable (mallettes 

pédagogiques, formation des animateurs des accueils de loisirs, boites 

nature API, et sensibilisation du grand public) 

              

AXE C : RESIDENTIEL et TERTIAIRE PUBLIC               

C.1 Accompagner la rénovation des logements               

C.2 Mettre en place un service de Conseil en Energie Partagé (CEP) d'API 
              

C.3 
Rénovation thermique et de l'éclairage des bâtiments tertiaires 
publics 

              

AXE D : DECHETS               

D.1 
Gestion des ordures ménagères et mise en place d’une tarification 
incitative 

              
   

D.2 
Déchets des professionnels : optimiser la gestion des déchets 
professionnels 

              

D.3 Déchets Organiques : Lutter contre le gaspillage alimentaire               

D.4 
Déchets Organiques : Accompagner et promouvoir la dynamique 
compostage de proximité 

              

 



I 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
I 
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AXE E : AGR CULTURE               

E.1 
Produire et consommer autrement, circuits de proximité et 
promotion des produits locaux. 

          
 

   
 

E.2 
Adapter les cultures et les pratiques agricoles au changement 
climatique et favoriser le stockage carbone 

              

 

E.3 
Adapter les pratiques sylvicoles au changement climatique, 
favoriser le stockage carbone et la gestion des forêts dans un 

              

E.4 
Mettre en place une filière de foin de luzerne valorisant la proximité 
plaine-montagne 

              

AXE F : TRANSPORT / MOBILITE               

F.1 
Développer les modalités de transport alternatives telles que 
covoiturage ou déplacements doux 

              

F.2 Développer une offre de transport en commun sur le territoire d'API 
              

F.3 Développer les Plans de Mobilité Entreprises/Administrations               

F.4 Mettre en place une station GNV (Gaz Naturel Véhicule)               

AXE G : ENERGIES RENOUVELABLES               

G.1 Développer le solaire photovoltaïque               

G.2 Développer le solaire thermique               

G.3 
Développer la méthanisation et soutenir la réalisation de 
méthaniseurs sur le territoire d'API 

              

 

G.4 
 

Développer les chaufferies et réseaux de chaleur bois/biomasse 
              

 

G.5 Développer l'éolien               

G.6 
Développer l'hydroélectricité telle que l'exemple de la création d'une 
unité de production au barrage de l'hôpital à Issoire 

              

G.7 Développer la géothermie et les pompes à chaleur               

AXE H : ENVIRONNEMENT               

H.1 Préserver les espaces naturels du territoire 
              

H.2 
Gérer la raréfaction de la ressource en eau pour multiusages dans 
un contexte de changement climatique 

              

AXE I : INDUSTRIE & TERTIAIRE 
              

I.1 
Actions Constellium : récupérer de la chaleur fatale pour injection 
sur le réseau de chaleur de la ville d’Issoire. 

              

 

I.2 
Actions de réduction des consommations d'énergies chez les plus 

grands consommateurs industriels locaux 

              

 
I.3 

Former les électriciens locaux pour amélioration de la qualité et des 

rendements d'éclairage des points de ventes commercial artisanal 
(CMA) 

              

I.4 Actions menées par le Centre hospitalier 
              

AXE J : PILOTER, ANIMER, EVALUER le PCAET               

J.1 
Mettre en œuvre une gouvernance et une évaluation partagée : 
organiser le suivi du plan d'actions 

              

J.2 
Organiser le suivi des émissions de gaz à effet de serre et des 
consommations d'énergie 

              

J.3 
Communiquer et généraliser la sensibilisation autour des thèmes de 
l'énergie et du climat 

              

 



  

Incidences sur les 

zones Natura 2000 

 
Explications 

AXE A : EXEMPLARITE DE L'API ET DES COLLECTIVITES 

A.1 
Sensibiliser les agents et élus des collectivités du 
territoire 

 
- 

 
A.2 

Construire des bâtiments communautaires 
appliquant les principes du développement 
durable 

  
- 

 
A.3 

Rénover les bâtiments communautaires avec les 

principes du développement durable 

  
- 

A.4 
Rénover les bâtiments communaux avec les 
principes du développement durable 

 
- 

 
A.5 

Réduire les consommations énergétiques de 

l'éclairage public 

 Réduire la pollution lumineuse permettra d'améliorer les conditions de vie de 
la faune et de la flore des zones Natura 2000 (par exemple : les chauves- 
souris du Pays de Couze) 

A.6 
Concevoir et Gérer durablement les espaces 
publics 

 
- 

A.7 
Développer les techniques alternatives de gestion 
et d'entretien des espaces publics 

 
- 

A.8 Réduire et valoriser les déchets des services d'API 
  

 
A.9 

Mettre en place des outils d'amélioration de la 
connaissance du territoire et de suivi/évaluation 
des actions 

  

A.10 
Prendre en compte le réchauffement climatique 
dans les documents d'urbanisme 

  

AXE B : SENSIBILISATION 

B.1 
Sensibiliser les habitants, les associations et les 
touristes aux écogestes 

 
- 

 

 
B.2 

Education à l'environnement et au 
Développement durable (mallettes pédagogiques, 
formation des animateurs des accueils de loisirs, 
boites nature API, et sensibilisation du grand 
public) 

  

 
- 

AXE C : RESIDENTIEL et TERTIAIRE PUBLIC 

C.1 Accompagner la rénovation des logements  - 

C.2 
Mettre en place un service de Conseil en Energie 
Partagé (CEP) d'API 

  

AXE D : DECHETS 

D.1 
Gestion des ordures ménagères et mise en place 
d’une tarification incitative 

 Point de vigilance lié au développement potentiel de décharges sauvages sur 
le territoire pouvant impactées les zones Natura 2000. 

D.2 
Déchets des professionnels : optimiser la gestion 
des déchets professionnels 

  

D.3 
Déchets Organiques : Lutter contre le gaspillage 
alimentaire 

  

D.4 
Déchets Organiques : Accompagner et 
promouvoir la dynamique compostage de 

  

AXE E : AGRICULTURE 

 
E.1 

Produire et consommer autrement, circuits de 

proximité et promotion des produits locaux. 

  

 
- 

 
 
 

E.2 

 
 

Adapter les cultures et les pratiques agricoles au 

changement climatique et favoriser le stockage 

carbone 

 Les zones Natura 2000 du territoire concernent notamment des zones de 

forêt : adapter les pratiques sylvicoles au changement climatique permettrait 

la préservation de celles-ci. 

De plus, adapter les cultures et pratiques agricoles du territoire limitera les 

pollutions de l'eau et l'impact de certaines pratiques actuelles sur la 

biodiversité. 

 
 

 

E.3 

 
Adapter les pratiques sylvicoles au changement 

climatique, favoriser le stockage carbone et la 

gestion des forêts dans un objectif de valorisation 

de la filière (pour l'énergie et la construction) 

 Les zones Natura 2000 du territoire concernent notamment des zones de 

forêt : adapter les pratiques sylvicoles au changement climatique permettrait 

la préservation de celles-ci. 

De plus, adapter les cultures et pratiques agricoles du territoire limitera les 

pollutions de l'eau et l'impact de certaines pratiques actuelles sur la 

biodiversité. 

 
E.4 

Mettre en place une filière de foin de luzerne 

valorisant la proximité et la complémentarité 

plaine/montagne 

  



AXE F : TRANSPORT / MOBILITE 

 
F.1 

Développer les modalités de transport 

alternatives telles que covoiturage ou 

les déplacements doux 

  
 
 

Réduire les pollutions atmosphériques et les émissions de GES liées aux 

transports et à la mobilité sur le territoire et notamment sur les zones 

Natura 2000 permettra la préservation et la protection des espaces naturels, 

des habitats, de la faune et de la flore. 

F.2 
Développer une offre de transport en commun 
sur le territoire d'API 

 

F.3 
Développer les Plans de Mobilité 
Entreprises/Administrations 

 

F.4 
Mettre en place une station GNV (Gaz Naturel 
Véhicule) 

 

AXE G : ENERGIES RENOUVELABLES 

 

G.1 
 

Développer le solaire photovoltaïque 

 
Un point de vigilance est identifié pour l'ensemble de ces fiches actions et 

concernent notamment l'implantation des productions d'énergie 

renouvelables. En effet, elle doit être réfléchie de manière à ne pas dérégler 

le fonctionnement des zones Natura 2000 que ce soit les habitats, la faune et 

la flore locale. 

Concernant le développement des chaufferies et réseaux de chaleur bois 

énergie, une gestion adaptée et durable des forêts doit être mise en place 

notamment sur le Comté d’Auvergne et puy Saint-Romain, Val d’Allier et 

Limagne Brivadoise, le Cézallier, ... 

Concernant le développement de l'hydroélectricité, certaines zones ne 

pourront pas être équipées de telles installations afin de préserver la faune 

et la flore aquatique qualifiée de remarquable (saumon atlantique, écrevisse, 

loutre, ...). 

Concernant le développement des éoliennes, une zone du Pays de Couzes est 

reconnue pour regroupant des chauves-souris, des précautions sont donc à 

prendre notamment pour cette zone. 

 

G.2 
 

Développer le solaire thermique 

 

 

G.3 
Développer la méthanisation et soutenir la 

réalisation de méthaniseurs sur le territoire d'API 

 

 

G.4 
Développer les chaufferies et réseaux de chaleur 

bois/biomasse 

 

 

G.5 
 

Développer l'éolien 

 

 

G.6 
Développer l'hydroélectricité telle que l'exemple 
de la création d'une unité de production au 
barrage de l'hôpital à Issoire 

 

G.7 
Développer la géothermie et les pompes à 
chaleur 

  
- 

AXE H : ENVIRONNEMENT 

 

H.1 

 

Préserver les espaces naturels du territoire 

  

Cette action vise à la préservation et protection des espaces naturels du 

territoire : les impacts seront donc positifs pour les zones Natura 2000. 

 
H.2 

Gérer la raréfaction de la ressource en eau pour 

multiusages dans un contexte de changement 

climatique 

  

AXE I : INDUSTRIE & TERTIAIRE 

 
I.1 

Actions Constellium : récupérer de la chaleur 

fatale pour injection sur le réseau de chaleur de 

la ville d’Issoire. 

  
- 

 
I.2 

Actions de réduction des consommations 

d'énergies chez les plus grands consommateurs 

industriels locaux 

  
- 

 

I.3 

Former les électriciens locaux pour amélioration 

de la qualité et des rendements d'éclairage des 

points de ventes commercial artisanal (CMA) 

  

- 

I.4 Actions menées par le Centre hospitalier  - 
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AXE A : EXEMPLARITE d'API ET DES COLLECTIVITES 
 

Sensibiliser les agents et élus des collectivités du territoire N° A.1 

 

Objectifs de l'action 

Sensibiliser et informer les élus et agents pour réaliser des économies d'énergie au sein des 

collectivités du territoire. (API, Communes, Syndicats...) 

Ceci permet de créer une dynamique interne aux collectivités y compris les communes afin de 

montrer leur exemplarité sur les questions énergétiques et environnementales. 

Etapes clés 

Au sein d'API 

1. Diagnostiquer les pratiques avec notamment un état des lieux des consommations énergétiques. 
 
2. Identifier une personne référente par direction sur les questions énergétiques et environnementales. 
 
3. Communiquer et informer les agents et élus avec par exemple : 

- Rédaction puis diffusion d'une charte environnement ou d'un guide de l'éco-agent expliquant notamment 
les gestes à faire pour un éco-comportement permettant de limiter notamment les consommations d'énergie, 
les consommations d'eau, la production des déchets, ... 
- Mise en place d'un API news spécifique (périodicité de diffusion à définir) présentant notamment le suivi 
des consommations, rappel de certains écogestes, les astuces pour réduire les consommations, ... 
- Mise en place d'affiches proches des équipements par exemple vers les interrupteurs, les robinets d'eau... 

- Organisation de défis "écogestes" soit au niveau d'un étage, d'un service, d'un bâtiment afin d'adapter au 
mieux les éco- gestes aux activités et aux caractéristiques du lieu. L'idée n'est pas de mettre en concurrence: 
il n'y aura pas de comparaison entre services, mais une comparaison par rapport à un état initial global. Chaque 
service adapte son axe d'actions (déplacements, tri, économie de papiers, économie d'énergie) et sa 
temporalité en fonction des activités du service. Une charte d'engagements est rédigée en commun, à 
l’initiation de l'action. Chaque agent relais, et toute autre personne volontaire, sont animateurs de leur équipe, 
des outils d’animation sont mis à disposition par les services Développement Durable et/ou Communication 
pour organiser un point convivial (moment pour poser les questions, faire un bilan, etc.…) à une fréquence 
donnée (chaque mois ou tous les deux mois). Deux fois par an a lieu un temps/événement rassemblant 
l'ensemble des agents. L'action devra également comporter une sensibilisation à l'achat responsable et au 
recours à la ressourcerie locale. 
Ces actions de sensibilisation pourront être réalisées également dans le cadre du Bilan Carbone de l'Agglo. 
 
 
4. Evaluer les effets de ces actions avec par exemple un suivi des consommations d'énergie, d’eau, de 
papier, des déchets.... 
Au sein des communes : 

Les mêmes dispositifs pourront être proposés et adaptés aux communes volontaires. 

 

  

 



Critères 

                              Investissement Economie financière 

 
- Actions de sensibilisation peu onéreuses 

- Temps de travail de la personne référente, du service 

Développement Durable et/ou Communication des 

collectivités 

 
En fonction des actions mises en place et des 

objectifs fixés notamment dans le cadre des défis 

-> à affiner avec un diagnostic sur le patrimoine 

de l'Agglomération (en cours). 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

 
En fonction des actions mises en place et des objectifs 

fixés notamment dans le cadre des défis 

-> à affiner avec un diagnostic sur le patrimoine de 

l'Agglomération (en cours). 

 
En fonction des actions mises en place et des 

objectifs fixés notamment dans le cadre des défis 

-> à affiner avec un diagnostic sur le patrimoine 

de l'Agglomération (encours). 

Impact sur la qualité de l'air                                       Acceptabilité 

Impact positif Très bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

- Consommations d'énergie 

- Consommation d'eau 

- Poids des déchets 

- Nombre d'agents sensibilisés 

 
- Agents des collectivités 

- Elus 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

2019 pour mettre en place l'outil de suivi et 2021 pour 

faire un premier constat sur 2 années à mi-parcours 

du PCAET (6 ans : 2019/2025) et profiter de 

l'installation et regroupement des services d'Api dans 

le nouveau siège administratif des Pradets réalisé 

dans le cadre d’un Contrat Global de Performance 

énergétique. 

 
 

Création du poste « Conseil en Energie Partagé » 

en octobre 2018 dont une des missions est de 

suivre les consommations d'énergie des 

communes et du patrimoine d'API 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

- Economie d'énergie et financière 

- Réduction du poids des déchets 

- Dynamique interne 

- Installer les bonnes pratiques dans la durée avec 

des événements et une animation régulière (voire 

quotidienne) 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  Service environnement Direction Aménagement durable de l'Espace 

Directions d'API concernées       Toutes les directions  d’API 

Partenaires techniques  Maitres d'œuvre, services des collectivités 

Partenaires financiers  -  
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AXE A : EXEMPLARITE d'API ET DES COLLECTIVITES 
 

Construire des bâtiments communautaires appliquant les 

principes du développement durable 

 

N° A.2 

 

Objectifs de l'action 
Avoir une ambition d'exemplarité d'API dans la construction de ses futurs équipements, et plus 
particulièrement de son siège (illustration de la politique de construction et de développement 
durable de l'API : réalisation de la Maison de Service tête de réseau sur le site des Pradets à Issoire). 
 
Construire les bâtiments en limitant les besoins énergétiques avec une architecture bioclimatique 
et en utilisant des matériaux et équipements performants et respectueux de l'environnement. 
(Bilan Carbone). 
 
- Réfléchir en coût global (investissement et fonctionnement) 

- Sensibiliser les utilisateurs et les visiteurs à cette démarche de développement durable. 
Etapes clés 
Pour chaque projet, la méthodologie suivante sera utilisée : 

1. Choix et analyse du site de la construction en tenant compte du potentiel de développement des 
énergies renouvelables, proximité avec les transports en commun, ... 

 
2. Définir le programme en amont (besoins, organisation, optimisation) en intégrant des exigences 
environnementales et énergétique. Par exemple : 
- Isolation avec des matériaux biosourcés, 

- Production et/ou utilisation d'énergies renouvelables : géothermie, solaire thermique et photovoltaïque, 
bois énergie, ... 

- Réflexion sur la mutualisation de la production de chauffage avec les bâtiments voisins existants et/ou 
futurs, 

- Limitation des besoins de chauffage, climatisation et d'électricité avec une architecture bioclimatique, 

- Limitation des consommations d'électricité pour l'éclairage avec la mise en place de détecteurs de 
présence, sondes de luminosité, puits de lumière... 
- Limitation des besoins en eau avec recyclage et stockage des eaux de pluies pour certains usages 

(sanitaires, arrosage, ...) 
 
 

3. Associer dès les phases de réflexions l'ensemble des services concernés (opérationnel, technique, 
environnement, urbanisme, futurs utilisateurs). Cette collaboration permet de prendre en compte la partie 
entretien/maintenance des nouveaux bâtiments et donc réfléchir en coût global, et aussi de construire des 
bâtiments fonctionnels et adaptés aux besoins des futurs utilisateurs. 

 
4. Être accompagné de professionnels qualifiés de la phase conception à exploitation (Assistant à Maîtrise 
d'Ouvrage, Maître d'Œuvre, ...) pour veiller notamment au respect du programme dans la réalisation du 
bâtiment. Le recours à la procédure de Conception Réalisation par le biais d'un marché global de 
performance est préconisé pour l'atteinte de cet objectif. 
 

5. Sensibiliser l'ensemble des personnes travaillant sur le projet aux questions énergétiques et 
environnementales (élus, services, ouvriers du bâtiment, futurs utilisateurs, ...) via des ateliers, newsletters, 
... 

 

  

 



Critères 
Investissement : Economie financière : 

Variable selon les projets ; par exemple, 30 000€ 
pour prestation d'AMO et conseil pour la mise en 

œuvre d'un Marché global de Performance 
Energétique dans le cadre de la construction du 

siège d'API 

 
A voir au coup par coup en visant pour les bâtiments 

construits les objectifs de la RT 2020 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

La consommation totale d'énergie estimée pour 

le nouveau siège d’API est de 240 000 kWh EP/an 

soit pour une surface de 3000 m², 80 

kWhEP/m2/an (y compris conso informatique). 

Système de chauffage optimisé qui permet une 

réduction des GES par la mise en place d'une toiture 

photovoltaïque produisant 58700KWh/an pour une 

consommation estimée de 240 000 kWh/an 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Impact positif Bonne 

Autres actions menées par Api 

Cette action importante a pour objectif de limiter les frais de fonctionnement des équipements en 

maitrisant les charges de chauffage et d'électricité. Les constructions en cours telles que l'école de musique 

et le siège d'API illustrent cet objectif. 
Indicateurs de suivi Publics cibles 
 
- Consommation d'énergie 

- Consommation d'eau 

- Nombre de nouveaux bâtiments 

- Elus 

- Services 

- Utilisateurs des bâtiments 

- Entreprises de travaux 
Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

 
Court terme notamment pour le siège d'API livré en 

novembre 2019 

 
Lancement début 2019 de la construction du siège d'API 

dans le cadre d'un marché global de performance. 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 
 
 

- Atteinte des objectifs environnementaux et 

énergétiques pour les bâtiments futurs 

 
- Veiller au respect du programme de la 

conception/diagnostic à la réalisation des travaux puis 

exploitation 

- Associer les responsables de l'entretien/maintenance et 

les futurs utilisateurs dès la phase conception 
Gouvernance 

Porteurs de l'action  API  

Directions d'API concernées  
Direction Générale des Territoires,  Direction Services Techniques, Direction  
Aménagement Durable de l'Espace 

 
Partenaires techniques  

 
Bureau d'études, Maître d'œuvre, Entreprises de travaux. 

Partenaires financiers  ADEME, Région (notamment dans le cadre TEPOS), Département, Etat 
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AXE A : EXEMPLARITE d'API ET DES COLLECTIVITES 
 

Rénover les bâtiments communautaires avec les principes du 

développement durable 

 

N° A.3 

 

Objectifs de l'action 

- Avoir une ambition d'exemplarité de l'Agglo dans la rénovation de ses bâtiments. 

- Rénover les bâtiments en limitant les besoins énergétiques avec une architecture bioclimatique 
et en utilisant des matériaux et équipements performants et respectueux de l'environnement 
(Bilan Carbone). 
 
- Réfléchir en coût global (investissement et fonctionnement). 

- Sensibiliser les utilisateurs et les visiteurs à cette démarche de développement durable  

Etapes clés 
Pour chaque projet : 

1. Réaliser des diagnostics des bâtiments pour identifier les plus énergivores (état des lieux des 
consommations) et donc prioritaires pour des travaux d'amélioration. Pour cela, API a fait le choix de recruter 
un technicien en interne pour réaliser les diagnostics et suivre les consommations des bâtiments) : état des 
lieux du bâti et des installations techniques, recommandations d'actions, programme d'actions pluriannuel 
puis suivi pour évaluation des actions. 
 
2. Réalisation et exécution d'un programme de travaux de rénovation en anticipant la démarche 
d'obtention et    de valorisation des certificats d'économie d’énergie (CEE). 

 
3. Améliorer les contrats d'exploitation / maintenance en les associant à des contrats de performance 
énergétique (CPE). Ceux-ci peuvent porter sur un bâtiment ou sur un parc de bâtiments et inclure des travaux 
sur le bâti, les systèmes de production, distribution et régulation des installations de chauffage, ventilation, 
climatisation, refroidissement, éclairage, eau chaude sanitaire, ... 
La mise en place de ce type d'action permet de réaliser d'importantes économies de l'ordre de 25%. 
 

4. Sensibiliser l'ensemble des personnes travaillant sur le projet aux questions énergétiques et 
environnementales (élus, services, ouvriers du bâtiment, futurs utilisateurs, ...) via des ateliers, newsletters, 
... 

 
5. Suivre annuellement les consommations énergétiques des bâtiments communaux et communautaires 
d’API et évaluer les résultats directement liés aux travaux. 
 
Pour l'ensemble du parc d'API, mettre en place un suivi des consommations en interne avec le chargé de 
mission Conseil en énergie Partagé qui permettra d'évaluer les rénovations et de mesurer les gains 
énergétiques, puis de communiquer sur les économies réalisées. 

 

  

 



Critères 

Investissement Economie financière 

 
 

En fonction des actions mises en place 

De l'ordre de 25% d'économie d'énergie en cas de 
rénovation importante 
-> à affiner avec un diagnostic sur le patrimoine de 
l'Agglomération 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

De l'ordre de 25% d'économie d'énergie en cas de 
rénovation importante 
-> à affiner avec un diagnostic sur le patrimoine de 
l'Agglomération 

De l'ordre de 25% d'économie d'énergie en cas de 
rénovation importante 
-> à affiner avec un diagnostic sur le patrimoine de 
l'Agglomération 

Impact sur la qualité de l'air                                       Acceptabilité 

Impact positif Bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

- Consommation d'énergie 

- Consommation d'eau 

- Nombre de bâtiments diagnostiqués 

- Nombre de bâtiments rénovés 

- Elus 

- Services 

- Utilisateurs actuels et futurs des bâtiments 

- Entreprises de travaux 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 
 

Court terme 20219/2021 

 
Travail engagé notamment par le biais du chargé de 
mission Conseil en Energie Partagé 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 
- Réduction des consommations d'énergie et d'eau 
dans les bâtiments existants 
- Atteinte des objectifs environnementaux et 
énergétiques pour les bâtiments futurs 

 
- Veiller au respect du programme de la 
conception/diagnostic à la réalisation des travaux 
puis exploitation 
- Associer les responsables de 
l'entretien/maintenance et les futurs utilisateurs dès 
la phase conception 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  API  

Directions d'API concernées Direction Aménagement Durable de l’Espace, Direction Générale des 
Territoires, Direction Services Techniques. 

 
Partenaires techniques  

 
Bureau d'études, Maître d'œuvre, Entreprises de travaux 

 
Partenaires financiers  

 
ADEME, Région (notamment dans le cadre TEPOS), Département, Etat 



 

 

Agglo Pays d'Issoire 

Plan Climat Air Energie Territorial 

 

 

AXE A : EXEMPLARITE d'API ET DES COLLECTIVITES 
 

Rénover les bâtiments communaux avec les principes de 

développement durable 

 

      N° A.4 

 

Objectifs de l'action 

- Avoir une ambition d'exemplarité des communes du territoire de l'Agglo dans la rénovation 
des équipements et bâtiments publics. 

- Rénover les bâtiments en limitant les besoins énergétiques avec une architecture 
bioclimatique et en utilisant des matériaux et équipements performants et respectueux de 
l’environnement. 
- Réfléchir en coût global (investissement et exploitation). 
- Sensibiliser les utilisateurs et les visiteurs à cette démarche de développement durable. 

Etapes clés 

Pour chaque projet : 

1. Réaliser des diagnostics des bâtiments pour identifier les plus énergivores (état des lieux des 
consommations) et donc prioritaires pour des travaux d'amélioration. Pour cela, lancer un appel d'offre 
pour sélectionner un bureau d'études ou réaliser ces études en interne (choix de recruter un technicien en 
interne pour réaliser les diagnostics et suivre les bâtiments). Le chargé de mission Conseil en Energie 
Partagé est à disposition des communes pour la réalisation de pré-diagnostics suivi des préconisations (état 
des lieux du bâti et des installations techniques, analyse des consommations, recommandations d'actions, 
programme d'actions pluriannuel puis suivi pour évaluation des actions). 

 
2. Sélectionner les bâtiments les plus impactant afin de réaliser les travaux pour réduire les 
consommations des bâtiments énergivores et gros consommateurs ; réaliser les travaux avec pour objectif 
de valoriser les certificats d'économie d'énergie (CEE). 

 
3. Améliorer les contrats d'exploitation / maintenance en les associant à des contrats de performance 
énergétique (CPE). Il peut porter sur un bâtiment ou sur un parc de bâtiments et inclure des travaux sur le 
bâti, les systèmes de production, distribution et régulation des installations de chauffage, ventilation, 
climatisation, refroidissement, éclairage, eau chaude sanitaire, ... 
La mise en place de ce type d'action permet de réaliser d'importantes économies de l'ordre de 25%. 

 
4. Sensibiliser l'ensemble des personnes travaillant sur le projet aux questions énergétiques et 
environnementales (élus, services, ouvriers du bâtiment, futurs utilisateurs, ...) via des ateliers, 
newsletters, ... 
 

5. Suivre annuellement les consommations énergétiques des bâtiments communaux et évaluer les 
résultats directement liés aux travaux exécutés 
 

Pour l'ensemble du parc des bâtiments des communes, mettre en place un suivi des consommations. 
Critères 

Investissement Economie financière 

En fonction des actions mises en place 
 
 
 
 

 

De l'ordre de 25% d'économie d'énergie en cas 

de rénovation importante 
-> à affiner par un diagnostic sur le patrimoine des 
communes 
 
 
 
 

  

 



Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

De l'ordre de 25% d'économie d'énergie en cas 

de rénovation importante 

-> à affiner avec un diagnostic sur le patrimoine 

des communes 

De l'ordre de 25% d'économie d'énergie en cas 

de rénovation importante 
-> à affiner avec un diagnostic sur le patrimoine des 
communes 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Impact positif Bonne 

Autres actions menées par les acteurs du territoire 
Quelques exemples de réalisations ou de projets 

 Porteurs de projets Actions menées  

Communes de LUDESSE et PARENTIGNAT 
- Remplacement des chaudières par des chaudières basse température + 

isolation 

Commune d’AULHAT FLAT - Réfection du chauffage de bâtiments communaux (mairie, école, …) 

Commune de SAINT-REMY-DE-CHARGNAT -Changement d’une chaudière 

Commune de SAINT-JEAN-EN-VAL 
- Isolation des combles dans le cadre de l’opération COCON 

- Panneaux photovoltaïques 

Commune d’ANZAT-LE-LUGUET - Isolation par l’extérieur de la boulangerie (bâtiment communal) 

Commune de BRENAT - Changement de fenêtre + chaudière + isolation dans logement social 

Commune d’ANTOINGT - Régulation thermique des bâtiments communaux 

Commune de SAINT-JEAN-EN-VAL - Régulation thermique des bâtiments communaux 

Commune de PLAUZAT - Mise en place d’une régulation de chauffage pour l’école 

Commune de SAINT-REMY - Isolation de la salle polyvalente 

Commune de PARENT - Rénovation école et cantine 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

- Consommation d'énergie 

- Consommation d'eau 

- Nombre de bâtiments diagnostiqués 

- Nombre de bâtiments rénovés 

- Elus des communes 

- Services 

- Utilisateurs actuels et futurs des bâtiments 

- Entreprises de travaux 
Calendrier prévisionnel   Avancement de l'action  

Recrutement du Conseil en Energie Partagé fin 2018 

avec pour objectif de réaliser cette mission pour fin 

2020 

Recrutement du chargé de mission CEP en sept 
2018 

Facteurs de réussite   Points de vigilance  

 
- Réduction des consommations d'énergie et 

d'eau dans les bâtiments existants 

- Atteinte des objectifs environnementaux et 

énergétiques pour les bâtiments futurs 

- Veiller au respect du programme de la 

conception/diagnostic à la réalisation des travaux 

puis exploitation 

- Associer les responsables de 

l'entretien/maintenance et les futurs utilisateurs 

dès la phase conception 
Gouvernance 

Porteurs de l'action  Les communes du territoire d'API  

Directions d’API concernées  Direction Aménagement Durable de l'Espace et services 
techniques 

 

 
Partenaires techniques  

Bureau d'études, Maître d'œuvre, Entreprises de travaux, SAGE 
(conseil en énergie de l'API) 

 
Partenaires financiers  

ADEME, Région (notamment dans le cadre TEPOS), 
Département, Etat 
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AXE A : EXEMPLARITE d'API ET DES COLLECTIVITES 
 

Réduire les consommations énergétiques de l'éclairage public N° A.5 

 

Objectifs de l'action 

Réduire les consommations d'énergie et les émissions de gaz à effet de serre liées à l'éclairage 
public par l'extinction en milieu de nuit et par une rénovation des équipements. 

Des actions sont d'ores et déjà en cours avec l'adhésion des communes au SIEG. 

Etapes clés 

1. Réaliser un diagnostic de l'éclairage public pour faire un état des lieux des équipements et lister des 
recommandations d'actions à mettre en place. Différentes actions pourraient être mises en place : 

* Extinction de l'éclairage pendant quelques heures la nuit suivant les zones, 

* Remplacement des lampes par des lampes plus performantes et moins énergivores type LED, 

* Mise en place de réducteurs de puissance dans les armoires, 

* Installation de détecteurs de présence, 

* Utilisation d'énergies renouvelables notamment solaire. 

Lors du changement de lampes et de luminaires, plusieurs critères sont pris en compte : 

* Un rendement lumineux plus élevé, 

* Des luminaires respectant la norme EN 13201, fixant une valeur maximale du pourcentage de flux 
lumineux vers le ciel 

* Des luminaires avec des facteurs de maintenance important pour éviter l'encrassement rapide et 
garantir le maintien des performances. 

 
2. Capitaliser sur les retours d'expérience de certaines communes ou zones. Plusieurs communes d'API 
éteignent l'éclairage public en milieu de nuit. Les chiffres des économies réalisées seront suivis dans le temps 
en fonction des données fournies par le SIEG 63. 

 
3. Suivre les consommations d'énergie de l'éclairage public pour analyser l'impact des actions et mettre en 
évidence d'éventuelles dérives. 
 
4. Action à mettre en place avec le SIEG 63 
 
Pour l'ensemble de ces actions, associer l'ensemble des services concernés (opérationnel, technique, 
environnement, urbanisme, sport) dès les phases de réflexions. 

 

  

 



Critères 

Investissement Economie financière 

 

- 13 000 € pour un réducteur de puissance 

- Entre 80 et 120 € pour une lampe LED 

- 3 000 € pour une étude 

- Entre 50 et 100€ pour un détecteur de présence 

 

 
 
 

Liée à la réduction des consommations d'éclairage 
public 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

Jusqu’à 20% des consommations soit 1,3 GWh Jusqu’à 20% des émissions soit 90 teqCO2 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Impact positif Moyenne à très bonne 

Autres actions menées par les acteurs du territoire 
 

Porteurs de projets Actions menées 

API et ses communes Pratique de l’extinction de l’éclairage public en 
milieu de nuit (actuellement 53 communes 
d’API sur 88) 

SIEG - Diagnostic de l’éclairage public 
- Action de relampage dans le cadre de TEPCV 

(pour toutes les communes) 
 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
 
 
- Consommations d'éclairage public 

 
- Elus 

- Agents des services techniques, achat, sport 

- Habitants (indirectement) 

 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 
 
Réduction de 20 % des consommations d'ici 2025 

 
En cours 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 

 
- Réduction des consommations d'éclairage public 

 

 
- Suivi 

- Information au grand public 

 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  API et les communes 
SIEG  

 

Directions d'API concernées  
Direction Générale du Territoire, Directions des Services techniques, 
Direction Economie et Attractivité, Direction Aménagement Durable de 
l'Espace. 

Partenaires techniques  SIEG  

Partenaires financiers  ADEME, Etat, Région, Département, SIEG 
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AXE A : EXEMPLARITE d'API ET DES COLLECTIVITES 
 

Concevoir et Gérer durablement les espaces 
publics 

N° A.6 

 

Objectifs de l'action 
 

Réduire les émissions de GES et les pollutions chimiques liées à l'entretien des espaces publics 

que ce soit concernant les espaces verts, la voirie, les stades, aires de jeux, parcs, cimetières, etc... 

Etapes clés 

Concevoir et mieux gérer les espaces publics et privés en deux étapes : 
 

1. Mettre en place une gestion différenciée des espaces verts :  

Adapter le mode d'entretien aux caractéristiques et fonctions de chaque espace vert et adapter le choix des 
essences plantées et cultivées par les services. 
- Analyser l'existant pour un inventaire des espaces verts avec un inventaire quantitatif (localisation, 
superficie, espèces présentes, charges d'entretien et de consommation d'eau) et qualitatif (qualité paysagère, 
valeur culturelle, historique, fonction du lieu, fréquentation, accessibilité, ...) 
- Classer les espaces verts en fonction des inventaires précédents, de l'entretien à réaliser, la fréquence de 
celui-ci et le protocole à suivre 
- Piloter les changements de pratiques et les suivre (retours avec le personnel d'entretien, ...) 

 

2. Devenir une collectivité zéro phytosanitaire :  

Favoriser la réduction de l'usage des produits phytosanitaire et choisir des solutions alternatives (exemples : 
engrais organique à la place des engrais chimiques, désherbage mécanique, ...) dans un objectif "zéro 
phytosanitaire" permet de préserver la santé des agents face à l'utilisation de   tels produits, ainsi que la 
ressource en eau et les sols. Les étapes de réalisation sont similaires à la mise en place   d'une gestion 
différenciée des espaces verts. 

 
Pour ces actions, il est important d'organiser des réunions d'information et de sensibilisation auprès des agents 
des services techniques et des espaces verts afin de leur expliquer les enjeux et avantages d'une telle 
démarche ainsi que les bonnes pratiques à avoir. 
 
Une communication auprès des habitants et des chefs d'entreprises pourra être réalisée afin d'expliquer la 
démarche de l'Agglo, qui pourra s'étendre dans les foyers et dans les entreprises. Cela permettra aux habitants 
et acteurs locaux de comprendre les choix des agents (par exemple sur la tonte ou le fauchage de certains 
espaces de la ville). API a déjà impulsé de nouvelles pratiques en dotant les communes de l'API de 
réciprocateurs et débroussailleuses électriques et la ville d'Issoire s'est engagée dès 2013 en adaptant les 
pratiques quotidiennes des services des espaces verts. 
 
Pour l'ensemble de ces actions il est très important d'associer l'ensemble des services concernés 
(opérationnel, technique, environnement, urbanisme, service santé) dès les phases de réflexions et de 
conception des espaces publics de manière à réduire les besoins de désherbage et de permettre d'anticiper 
les difficultés, de prévoir les matériels nécessaires et de calibrer les moyens humains. Chaque espace public 
doit être pensé de façon à limiter les coûts de fonctionnement (eau, produits, choix des matériaux au sol, 
essences adaptées), réduire les impacts sur l'eau (rétention, infiltration) et en favorisant l'ombrage et la 
circulation d'air plutôt que les ilots de chaleur et d'inconfort. 

 

  

 



Critères 
Investissement  Economie financière  

 
- En fonction des équipements actuels, 

éventuellement achat de matériel d'entretien pour 

les espaces verts 

- A partir de 200€ par personne pour une formation 
 

 
Montant actuel des produits phytosanitaires et calcul 

des charges globales de fonctionnement des services 

qui produisent ou achètent des plants (eau, chauffage 

des serres, astreintes du personnel, etc.) 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 
Effet important si on stoppe la production florale 

d'hiver qui nécessite de chauffer les serres En fonction de l'économie de produits 
phytosanitaires 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Impact positif Moyenne à très bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
- Consommations de produits phytosanitaires 

- Pourcentage de matériaux recyclés pour les 

travaux de voirie 
- Nombre d'arbres et de haies plantés 

- Elus 

- Agents des services techniques, achat, sport 

- Habitants (indirectement) 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

 
En place depuis 2017 

 
De nombreuses actions sont menées par les communes 

depuis une dizaine d'année et par API depuis 2017 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 

- Réduction des consommations de 

produits phytosanitaires 

- Changement de méthode d'entretien des 

espaces verts 

- Formation des agents aux nouvelles pratiques 

- Choix et suivi des essences plantées à adapter 

- Information au grand public 

-attention de ne pas remplacer le désherbage chimique 

par du désherbage thermique qui ferait augmenter les 

consommations d’énergie et les GES 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  API  

Directions d'API concernées  
Direction Générale du Territoire,  Direction Services techniques, Direction 
Economie et Attractivité, Direction ADURE, Direction solidarité service Santé  

Partenaires techniques       FREDON Auvergne, services des communes 

Partenaires financiers  ADEME, Etat, Région, Département 
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AXE A : EXEMPLARITE d'API ET DES COLLECTIVITES 
 

Développer les techniques alternatives de gestion et d'entretien des 

espaces publics 

 
N° A.7 

 

Objectifs de l'action 
Participer avec les communes à l’amélioration des pratiques de gestion des espaces publics en 
mettant en place les techniques alternatives de désherbage et la disparition de l’utilisation des 
produits phyto sanitaires chimiques sur les espaces collectifs. Cette action vise aussi à 
développer le compostage et l’utilisation du broyat de végétaux en couvre sol ou en engrais et 
permet aussi de lutter contre les pratiques du brûlage des végétaux (source de pollution 
atmosphérique) 

Etapes clés 

 
Dans le cadre du programme Organicité en partenariat avec le VALTOM et les deux SICTOM, une action 
de formation auprès des personnels municipaux a été mise en place et consiste sur 4 journées à former 
les employés communaux sur les changements de pratiques en matière de gestion des déchets verts 
(broyage, compostage des feuilles mortes, désherbage alternatif, aménagement différencié et adapté). 
Cette étape doit aussi permettre de sensibiliser les autres services communaux et le public, afin de 
répondre aux exigences de la loi sur la transition énergétique du 18 Aout 2015. 
 
Cette action est aussi en lien avec le développement des techniques alternatives en agriculture (voir 
actions E.2) pour limiter l’utilisation des produits dangereux. 

A noter aussi que l’Agglo du Pays d’Issoire porte de nombreuses actions agro environnementales dans le 
cadre des contrats territoriaux sur les rivières de la Couze Pavin, de l'Eau Mère, et du Lembronnet). 
Le programme de lutte contre l’Ambroisie porté par l’Agglo participe aux objectifs d’amélioration de la 
qualité de l’air et de santé publique et s'inscrit dans le cadre du Contrat Local de Santé (CLS) d'API 
(2019/2022) 

Les étapes clés de la réussite dans ce domaine sont : 

- Sensibilisation des acteurs par des actions de communications et de démonstration sur le terrain, 

- Mise à disposition et acquisition de matériel alternatif au désherbage chimique (débroussailleuses 
électriques), 

- Création d'un service intercommunal de broyage des végétaux et accompagnement à la création de 
plateformes de stockage/broyage/compostage sur le territoire d'API en luttant également contre les 
mauvaises pratiques du brûlage très polluantes. 

 

  

 



Critères 

Investissement  Economie financière  

 
3150 € pour 4 formations destinées à 20 agents 

Difficilement quantifiable mais économie sur l’achat 
des produits 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

 
Peu d’effets 

 
En fonction de la réduction d'engrais utilisés 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité  

 
Impact positif 

Bonne si les objectifs sont expliqués (voir action du 
type semaine verte de La ville d’Issoire) 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

Quantité de produits consommés 
Grand public, agriculteurs, personnel communal et 
intercommunal 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

Action en 2019 En cours 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 
 

 
Formation continue et suivi des pratiques au quotidien 

Attention aux habitants qui acceptent mal les « 

Herbes folles » sur les trottoirs et qui utilisent 

encore des produits ; à prévoir dans le futur 

proche des actions démonstratives et de 

sensibilisation de la population qui pourraient être 

réalisées par des ressources humaines 

communales ou intercommunales. 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  Agglo Pays d'Issoire et les communes du territoire 

Directions d'API concernées  Service environnement, services techniques et service Santé  

Partenaires techniques  Fredon, formations dans le cadre d’Organicité, Agence Régionale de Santé 

Partenaires financiers  VALTOM, SICTOM, API et les communes 
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AXE A : EXEMPLARITE d'API ET DES COLLECTIVITES 
 

Réduire et valoriser les déchets des services d'API N° A.8 

 

Objectifs de l'action 

- Réduire l'intégralité des déchets produits par les agents 

- Favoriser la réutilisation en faisant connaitre les mobiliers ou matériels à récupérer 

- Acheter mieux (avec moins d'emballage, dans le cadre de circuits de proximité …) 

 
Etapes clés 

 
1. Diagnostiquer les quantités de déchets par type 
 
2. Généraliser l'achat et l'emploi de fournitures et ustensiles réutilisables : vaisselle, recharge de savon… 
 
3. Rationnaliser l'utilisation du papier 

* Limiter les envois papier au personnel et aux élus (achat de tablettes pour dématérialiser les 
dossiers des conseils et des commissions très volumineux en format papier) 
* Paramétrer les photocopieuses pour des impressions en noir et blanc et recto/verso 
 
* Systématiser les supports de communication éco-responsables 
 
4. Mise en place du tri sélectif 

* Lister les containers de tri sélectif à proximité des locaux. 

* Acheter et installer des poubelles de tri sélectif (verre, plastique, déchets électriques et électroniques, 
lampes, ordures ménagères, ...). 
* Installer des affiches explicatives du tri sélectif à côté de poubelle. 

* Prévoir l'évacuation des déchets avec le prestataire du nettoyage des locaux et les employés eux-
mêmes. Cela consiste à désigner une personne en charge de l'évacuation et d'effectuer une rotation 
dans les tâches. 
* Informer/sensibiliser les agents via une newsletter Environnement ou une réunion (pourquoi trier ? 
quoi trier ? comment ? ...?) 
 
5. Mise en place de composteurs 

* Suite au diagnostic des déchets, estimer la capacité de composteurs à installer. 

* Identifier l'utilisation du compost au sein de l'agglomération. 

* Former quelques bénévoles pour la mise en place d'un composteur et en installer sur de nombreux 
points de collecte bien positionnés. 
 
 
6. Suivi et communication des résultats 

 

  

 



Critères 
Investissement Economie financière 

- Temps de travail des salariés bénévoles sur cette 

thématique. 

- Poubelle de tri : entre 5 et 10 € 

- Formation composteur : entre 700 et 1200 € 

- Composteur : entre 100 et 500 € 

 
 
En fonction de la réduction des déchets et type de 
déchets 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

- En fonction de la réduction des déchets et type de 
déchets 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Impact positif Bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

- Consommation de papier 

- Quantité de déchets par type 

- Nombre d'agents sensibilisés 

 
- Agents 

- Personnel de ménage 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

 
2020 

 
Préparation action pour la livraison du nouveau 

bâtiment siège de l'API 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 
 
- Réduction des consommations de papier 

- Réduction des quantités de déchets 

 
- Installer les bonnes pratiques dans la durée avec 

des événements et une animation régulière (voire 

quotidienne) 

- Mettre en place des équipements adaptés 

- Travailler en concertation avec le personnel de 
ménage 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  API  

Directions  d'API concernées  Toutes les directions et tous les services d’API 

Partenaires techniques  SICTOM, VALTOM  

Partenaires financiers  SICTOM, VALTOM  
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AXE A : EXEMPLARITE d'API ET DES COLLECTIVITES 
 

Mettre en place des outils d'amélioration de la connaissance du 

territoire et de suivi/évaluation des actions 

 

N° A.9 

 

Objectifs de l'action 

- Améliorer la connaissance du territoire dans tous les domaines : voiries communautaires, 
bâtiments (dont dossiers des ouvrages exécutés), déplacements, réseaux AEP, EP, UE, planification, 
environnement, patrimoine, économie, énergie, éclairage public, les zones en risque inondations, en 
risque mouvements de terrain, ... (création d'une couche SIG par thématique. 
De plus, cet outil permettra d'identifier les zones du territoire en fonction de leur exposition, 
sensibilité et vulnérabilité face au changement climatique. 
 
- Mettre en place un outil commun avec les communes du territoire pour améliorer la connaissance 
globale des caractéristiques de l'API. 

- Faciliter la gestion et l'exploitation des données techniques et environnementales du territoire. 

- Faciliter la sensibilisation des élus et habitants dans les différents domaines d'activité de 
l'Agglomération. 

Etapes clés 

1. Sensibiliser les élus de l'Agglomération et des communes à l'importance et à la nécessité d'avoir un outil 

commun au cours d'une réunion et/ou courrier. 

 
2. Etudier les besoins d'utilisation des données du territoire. 
 
3. Utiliser l'outil TerrySTORY développé et mis en place par la région Auvergne-Rhône-Alpes et son agence 

Aura EE qui est un outil web d'aide à la décision des territoires en transition. Cet outil permet de visualiser de 

manière interactive toutes les données du territoire : ressources, flux énergies/matières, impacts 

économiques, ... Il s'agit d'un outil public et gratuit et qui permet également de faire des scénarii de 

programmes d'actions et d'en mesurer les impacts induits. 

 
4. Poursuivre l'adhésion au CRAIG (Centre Régional Auvergne-Rhône-Alpes de l'Information Géographique) 

pour assurer la cohérence des actions sur la durée. 

 
5. Développer un Système d'Information Géographique pour l'ensemble des besoins d'API. 
 

6. Utiliser l'outil numérique "Prosper" en partenariat avec le SIEG comme outil complémentaire de 

connaissances des données en matière d'énergie. 
 

  

 



Critères 
Investissement Economie financière 

L'outil Terri Story est mis à disposition des EPCI par 

le conseil régional et son agence AURA EE tandis 

que l'outil PROSPER est mis à disposition par le SIEG 

63 

 

Gain de temps dans la recherche d'informations 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

Difficile à évaluer Permet de suivre annuellement les GES 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Permet de suivre annuellement les rejets Bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

 
- Nombre de données / couches renseignées 

- Nombre de communes adhérentes 

- Nombre d'utilisateurs 

 
- Elus 

- Agents communautaires et communaux 

- Prestataires de l'Agglomération et des communes 

- Partenaires institutionnels 

- Grand public 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 
 
 
L’outil TerrySTORY est effectif depuis février 2019 

 

Formation de deux agents du service environnement 

en 2018 et 2019 pour une utilisation concrète en juin 

2019 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 
- Dynamique du territoire 

- Utilisation des données 

 
- Eviter "l'usine à gaz" trop complexe qui ne serait pas 

utilisée. 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  API  

Directions d'API concernées  Direction Générale du Territoire, Directions des Services techniques et 
Direction Aménagement Durable de l’Espace. 

Partenaires techniques  CRAIG, Agence Auvergne Rhône Alpes Energie Environnement 

Partenaires financiers  -  
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AXE A : EXEMPLARITE d'API ET DES COLLECTIVITES 
 

Intégrer les enjeux énergie et climat dans les documents d'urbanisme 

règlementaire et de planification 

 
N° A.10 

Objectifs de l'action 

Le PCAET est porté à la même échelle territoriale que le Schéma de Cohérence Territorial (SCOT) et 
les documents d'urbanisme tels que les PLU et PLU(i) doivent traduire les objectifs du Scot dans 
leurs règlements. 
 
Les choix en matière d'aménagement peuvent avoir des impacts importants en matière de Gaz à 
effets de serre et d'adaptation au changement climatique. 
De même, le futur document de planification qu'est le Programme Local de l’Habitat (PLH) 
permettra la mise en place d'actions qui participent à l'atteinte des objectifs du PCAET. 
 
L'approche environnementale de l'Urbanisme est omniprésente dans le PADD (Projet 
d'Aménagement et de Développement Durable) du SCOT qui fixe les enjeux et les objectifs des 
politiques publiques en cohérence avec le PCAET. 
 
Etapes clés 

 
1. Sensibiliser les élus de l'Agglomération et des communes à l'importance de ces enjeux 
 
2. Le changement climatique est en cours, et l’Agglo Pays d’Issoire ne fait pas exception. Le territoire d'API 
est déjà reconnu en Auvergne pour son climat particulièrement sec et chaud en été. Les épisodes caniculaires 
ne font pas exception, et devraient s’accentuer à l’avenir. Dans ce contexte, prendre en compte le changement 
climatique par des objectifs d’atténuation et d’adaptation (adapter la mutation et la conception de la ville au 
risque canicule) et affirmer davantage le « concept » de trame verte et bleue en ville s’avère être une ambition 
de taille que le SCoT propose de relever en demandant aux documents d’urbanisme locaux de : 
 
• Favoriser le rapprochement des lieux de travail et d'habitat, 

• Développer les Energies renouvelables, 

• Préserver voire renforcer la présence de la nature en ville mais également de maintenir et valoriser les 
éléments végétaux dans les secteurs à urbaniser et développer la notion d'écoquartiers et de lutte contre les 
îlots de chaleur. 

• • Limiter quand c’est possible l’usage des revêtements participant à accentuer l’îlot de chaleur urbain 
(bitume, béton, …) et favoriser ceux qui limitent l’imperméabilisation des sols et favorisent ainsi un 
fonctionnement plus naturel dans le cycle de l’eau (pelouses, dalles alvéolaires, …). 

• Recommander une gestion de la végétation en ville plus appropriée au contexte local, au changement 
climatique et à la préservation de la ressource en eau (définir des listes d’essences locales dans les documents 
d’urbanisme, faire le choix d’une gestion différenciée des espaces publics). 

 

  

 



Critères 
Investissement Economie financière 

- - 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 
- - 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Sans effet notable Bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
 

Les indicateurs sont à suivre dans le cadre de l'évaluation 

qualitative de l'urbanisation 

- Elus et grand public 

- Agents communautaires et communaux 

- Prestataires de l'Agglomération et des 
communes 

- Partenaires institutionnels 
Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

 
Le calendrier est dépendant de l'application des principes 

du SCOT dans les Plu et PLUI dont les temps d'élaboration 

sont longs et complexes surtout pour les PLUi qui 

nécessitent une approche intercommunale très intégrée. 

Cette difficulté est accentuée par le fait que beaucoup de 

communes ne possèdent pas de documents d'urbanisme et 

que c'est le Règlement National d'Urbanisme qui s'y 

applique. 

 
Le SCOT d'API est opposable et comporte les 

principes d'un urbanisme inspiré par une 

approche environnementale et durable de 

l'aménagement et de la construction ; 

cependant il reste encore de nombreux efforts 

pour mettre en pratique les règles contenues 

dans le Scot. 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 
- Dynamique du territoire 

- Pédagogie et information sur les principes du 

développement durable et sur les principes du SCOT et du 

SRADDET porté par la région AURA 

 

Faire respecter les objectifs ambitieux du Scot et 

faire partager les principes de la prise en compte 

de l'approche environnementale et 

bioclimatique dans les projets de construction et 

d'aménagement. 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  API et les communes 

Directions d'API concernées  
Services urbanisme et planification de la direction Aménagement 
Durable de l'Espace de l'Agglo Pays d'Issoire, services techniques, 
service Santé 

Partenaires techniques  Architectes, urbanistes, aménageurs, constructeurs, entreprises 

Partenaires financiers  - 
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AXE B : SENSIBILISATION 
 

Sensibiliser les habitants, les associations et les touristes aux éco- 

gestes 

 

N° B.1 

 

Objectifs de l'action 

La population locale et les visiteurs sont les cibles de cette action qui doit permettre de 
communiquer sur les objectifs suivants : 
- Sensibiliser la population à la maîtrise de l'énergie et aux sources d'économies financières 
potentielles 

- Réduire la dépendance aux énergies fossiles des habitants 

- Donner aux habitants des moyens d'agir 
 
API a déjà mis en place des actions de sensibilisation notamment avec la mallette pédagogique 
distribuée aux enfants des accueils de loisirs dans le cadre de sa démarche TEPCV (Territoire à 
Energie Positive pour la Croissance Verte). L'objectif est de poursuivre la mise en place de telles 
actions de sensibilisation auprès des différents publics notamment des scolaires et des associations 
utilisatrices d'équipements publics (gymnases, salles, locaux prêtés etc.). 
 
Etapes clés 

 
Des actions de sensibilisation et d'éducation à l'environnement sont en cours de développement sur le 
territoire d'API notamment en direction des jeunes publics (voir fiche suivante). 
 
Afin de compléter les dispositifs de sensibilisation auprès du "grand public" différentes actions sont en  cours 
telles que par exemple la distribution de 4000 ampoules LED par les communes d'API dans le cadre de la 
campagne nationale "Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte" et d'un partenariat avec EDF ou 
bien l'utilisation d'une convention de mise à disposition de matériel pour les associations avec des éco 
conditionnalités (respect de l'environnement général, tri des déchets, utilisation de matériaux non jetables 
ou recyclables. ) 
 
Une sensibilisation peut également se faire en partenariat avec les hébergeurs locaux (hôtels, gites, campings, 
etc.) afin de communiquer sur les éco gestes et sur les qualités environnementales du territoire auprès des 
visiteurs. Une réunion avec le service économique relayée par une rencontre "Effervescence" avec les acteurs 
du tourisme sera proposée. 
 

 

  

 



 
Critères 

Investissement  Economie financière  

 
Faible : animation des actions 

Pour les particuliers les économies sont très variables 
selon l'état de l'isolation des habitations et selon les 
usages. Ces économies peuvent atteindre des sommes 
annuelles 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

Si tous les foyers mettent en place de telles actions : 

44 GWh 

Si tous les foyers mettent en place de telles actions : 

6 kteqCO2 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Impact positif Bonne 

Autres actions menées par les acteurs du territoire 

 

Acteurs locaux (non exhaustif) Quelques actions menées 

Commune de Sauxillanges Mise en place de jardins partagés, journées de 
sensibilisation sur la réduction de l'éclairage de 
nuit, de restriction des désherbants et 
pesticides ou bien encore sur l'utilisation et le 
développement des énergies renouvelables 

Commune d’Issoire La semaine verte qui propose de nombreuses 
animations de sensibilisation 

Commune de Brassac-les-Mines La journée verte 
 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

 
- Nombre de personnes sensibilisées 
 
- Consommations énergétiques du secteur résidentiel 

 
 
Habitants, associations, communes, visiteurs 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 
 

 
Chaque année 

 
Nombreuses actions de sensibilisation menées par 

certaines communes qui font de ce sujet un axe 

d'animation et de communication en direction de la 

population 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

- Diminution des consommations énergétiques 

- Communication 

- Actions variées et régulières 

 
Pratiques à installer dans la durée 

Gouvernance 
Porteurs de l'action  API, communes, syndicat d'électrification et d'éclairage public, SEMELEC 

Directions d’API concernées  
Service environnement API, Service Communication et service santé  

Partenaires techniques  Associations locales 

Partenaires financiers  Région, Département, ADEME 
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AXE B : SENSIBILISATION 
 

Education à l'environnement et au développement 

durable (mallettes pédagogiques, formation des 

animateurs des accueils de loisirs, boites nature API, et 

sensibilisation du grand public) 

 

 
N° B.2 

 

Objectifs de l'action 
Les jeunes générations constituent un public qu'il est nécessaire de sensibiliser aux éco gestes 
dans les différents domaines d'actions qui sont étudiés dans le PCAET. 
La communauté d’Agglomération du Pays d’Issoire a souhaité, dans le cadre du TEPCV signé 
avec l'Etat, réaliser une action autour de l’éducation à l’environnement et au développement 
durable. 

Etapes clés 

Acquisition de 50 mallettes pédagogiques 
L’achat d’une sélection de 12 mallettes pédagogiques en plusieurs exemplaires sur les thèmes du 
développement durable à destination dans un premier temps des 7 accueils de Loisirs de l’Agglo Pays 
d’Issoire (Brassac-les-Mines, Champeix, Chidrac, Plauzat, Sauxillanges, Saint-Germain-Lembron Ardes-
sur-Couze) et de la maison des jeunes. Chaque mallette pédagogique se compose de supports ludiques 
et de fiches pédagogiques proposant différentes activités   sur les thèmes de la gestion de l'eau, des 
énergies, des déchets, du gaspillage alimentaire ou de l'observation de la biodiversité. 
 
En 2018, la formation de 22 animateurs de l’API 
Suite à l’achat de ces mallettes, 2 cycles de formation ont été mis en place en 2018. L’objectif est qu’à 
l’issue de ces formations, chaque accueil de loisirs intègre à son programme estival de 2019 des cycles 
d’éducation à l’environnement. 
 
4000 boites nature API créées 
En parallèle, l’Agglo Pays d’Issoire a souhaité la création d’un kit cadeau, la boite nature API, à 
remettre aux enfants ayant suivi un parcours pédagogique proposé par les animateurs Enfance 
jeunesse de l’Agglo Pays d’Issoire. Cette boite nature API est composée de plusieurs éléments 
(gobelets, thermomètre, jeux de carte, sablier de douche, sachet de graine, loupe, panneau solaire 
miniature …) qui ouvrent les débats sur les thématiques suivantes : 
- Eau (pour consommer moins d’eau) 
- Biodiversité (pour favoriser la biodiversité) 
- Energie (pour consommer moins d’énergie et produire mieux) 

- Déchets (pour réduire nos déchets) 
-  
- Pour l’année scolaire 2019-2020 l’objectif est de travailler avec l’éducation nationale pour ouvrir ce 
projet aux scolaires. 
 
Sensibilisation du grand public 
Les 29 et 30 avril 2019, cette démarche globale d’éducation à l’environnement a été présentée lors la 
manifestation grand public d’Issoire : la semaine verte. A cette occasion les services enfance jeunesse et 
le service environnement ont animé plusieurs ateliers/stands sur les thématiques environnementales. 
 
 

 

  
 



Critères 

Investissement Economie financière 

Financement Etat par TEPCV ; 61 800 €HT pour 
4000 

Boites nature API et acquisition de 50 mallettes 
pédagogiques : 12 026 € HT 

 

- 

Réduction des consommations Réduction des émissions de GES 

En fonction des actions mises en place par les 
enfants 

En fonction des actions mises en place par les 
enfants 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité  

Bonne Bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
Nombre de boîtes nature distribuées Enfants du territoire 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 
 
 
 
2018 - 2019 

 
Formation des animateurs des centre de loisirs en 2018 
et extension de l'action au jeune public des écoles 
primaires par la formation des professeurs des écoles en 
2019 et par la mise à disposition d'éducateurs à 
l'environnement dans les écoles. 
 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 
Sensibilisation et pédagogie auprès des enfants  

Gouvernance 
Porteurs de l'action  API  

Directions d'API concernées  Services Environnement et Enfance Jeunesse 

Partenaires techniques  Ecoles et éducation nationale 

Partenaires financiers  -  
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AXE C : RESIDENTIEL et TERTIAIRE PUBLIC 
 

Accompagner la rénovation des 
logements 

N° C.1 

 

Objectifs de l'action 
- Réduire les consommations énergétiques et émissions de gaz à effet de serre associées du 
secteur Résidentiel 

- Encourager les particuliers à réaliser des travaux de rénovation énergétique de leur logement 
- Améliorer le confort des bâtiments 
- Adapter les logements aux conditions climatiques futures 
- Réduire la précarité énergétique sur le territoire 
 

Etapes clés 

Avec la mise en place d'un Programme d'Intérêt Général (PIG) et d'une Opération Programmée 
d'Amélioration de l'Habitat et de renouvellement urbain (OPAHRU), l'Agglo du Pays d'Issoire dispose de 
deux outils complémentaires pour améliorer le confort, l'accessibilité, l'isolation et la performance 
énergétique des logements. Ce programme vise également à améliorer la salubrité des logements en lien 
avec le Contrat Territorial de Santé (2019/2020) porté par le service santé du pôle solidarité d'API. 
Les opérations de rénovation engagées depuis 2016 touchent des publics ciblés (propriétaires bailleurs ou 
propriétaires occupants sous condition de ressources) et ne permet donc pas d'engager une rénovation 
complète du parc de logements relativement ancien sur le territoire. D'autres moyens sont à engager pour 
atteindre des objectifs ambitieux et agir ainsi sur une des principales causes de perte de consommations 
énergétiques et de GES. 
 
1. Créer un groupe de travail sur le sujet de la rénovation énergétique pour développer les outils et 
connaissances du grand public, capitaliser les retours d'expériences avec notamment les bonnes et 
mauvaises pratiques : 
- Identifier une personne référente pour ce groupe de travail 
- Lister les personnes à inviter tels que les partenaires techniques et financiers : Région, Département, 
ADEME, banques, professionnels du bâtiment, bailleurs sociaux, ... 
- Fixer le cadre des rencontres : périodicité, lieu, rôle de chacun. 
- Prévoir des réunions régulières. 
- Organiser des événements à destination des professionnels et 
des particuliers. Exemples d'événements/actions à organiser : 
- Visites de chantier, ces visites peuvent être thématiques (ventilation, perméabilité à l'air, pose de 
menuiseries, ...), 

- Balades thermiques au sein de quartier pour présenter notamment les bonnes et mauvaises pratiques en 
termes d'isolation, 

- Diffusion d'une newsletter avec des informations réglementaires, des témoignages de particuliers et 
professionnels, ... 

- Informer les particuliers des aides financières possibles... 
 
2. Accompagner la mise en place d'une plateforme de rénovation énergétique 
Une plateforme de rénovation énergétique est un service public de la performance énergétique de l'habitat 
pour accompagner les particuliers dans leurs travaux de réduction de leurs consommations énergétiques. Elle 
a un rôle de facilitateur du projet pour que toutes les composantes soient en présence et que les projets 
puissent avoir un maximum de chance d'aboutir. En effet, l'objectif    de ce type de plateforme est de faciliter 
le lien entre les particuliers, les professionnels du bâtiment et le secteur bancaire. L'ADEME, lors de 
l'évaluation de ces dispositifs en Auvergne-Rhône-Alpes, souligne le fait que les plateformes de rénovation 
énergétique permettent un passage à l'action (plus de travaux sont entrepris sur les territoires équipés) et 
améliore la qualité des travaux. 

 

  

 



Critères 
Investissement  Economie financière  

Plateforme de rénovation énergétique : 170 000 
€ (source : évaluation du dispositif par l'ADEME 
sur la région Auvergne-Rhône-Alpes) avec des 
subventions possibles 

 
Pour les 

particuliers 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

11 GWh pour 1 000 logements rénovés 
(construits 

avant 1975) 

2 kteqCO2 pour 1 000 logements rénovés (construits 
avant 1975) 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Impact positif Bonne 

Autres actions menées par les acteurs du territoire 
  
 Porteurs de projets Actions menées 

Auvergne Habitat - Réhabilitation thermique (isolation, ventilation, production de chauffage) 
de deux résidences 
- Construction neuve RT 2012 / BEPOS 

- Engagement CUS : 80 logements /an 
- Contrat d’exploitation 

CH Issoire - Marché de chauffage performant 
- Isolation des combles 

PME + CCI Etude de consommation énergétique pour engager des actions 

GRDF Déploiement des compteurs communicants 

ENEDIS Déploiement LINKY 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

 
- Nombre de logements rénovés 

-Consommation énergétique du secteur 
résidentiel 

- Nombre d'adhérents à la plateforme de 
rénovation 

 
- Bailleurs sociaux et privés 

- Propriétaires 

- Professionnels du bâtiment 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 
 
Court terme 

 
En cours de réflexion avec le conseil départemental et le 
conseil régional 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 
 
- Augmentation du nombre de logements 
rénovés 

- Baisse des consommations énergétiques du 
secteur résidentiel 

 
 
Exercice de vulgarisation auprès du grand public 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  API  

Directions d'API concernées  Direction Cadre de vie, Service Habitat, direction  ADURE, direction Solidarité 
service Santé  

Partenaires techniques  API, Région, professionnels du bâtiment 

Partenaires financiers   Région, Département 
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AXE C : RESIDENTIEL et TERTIAIRE PUBLIC 
 

 
Mettre en place un service de Conseil en Energie Partagé (CEP) d'API 

 

N° C.2 

 

Objectifs de l'action 
 
Dans le cadre de la lutte contre les changements climatiques et afin de développer 
l’indépendance énergétique du territoire, l’API a recruté un chargé de mission Conseil en 
Energie qui vient renforcer l'équipe du service environnement de la Direction du 
développement Durable de l'Agglomération. Ses services visent à l’identification et à la mise en 
œuvre d’opérations d’économie d’énergie dans le patrimoine public (bâtiments, éclairage public 
et flotte captive de véhicules communaux) et le développement pertinent de l’utilisation des 
énergies renouvelables. 
 
Etapes clés 

 
Le chargé de mission en conseil en énergie porte sur les actions suivantes qui sont mises en œuvre 
étape par étape afin d'aboutir à l'atteinte des objectifs : 

- Etablir les diagnostics techniques énergétiques et apporter des conseils auprès des communes et 
préconiser des travaux de rénovation du patrimoine bâti communal et intercommunal ; 

- Optimiser les contrats de fourniture d'énergie des communes, en lien avec les services techniques et 
juridiques ; 

- Planifier des actions visant à améliorer la performance énergétique des bâtiments par la mobilisation 
des énergies renouvelables sur le patrimoine communal et intercommunal ; 

- Réaliser des pré-diagnostics énergétiques pour les communes dans les domaines du bâtiment et de 
l'éclairage public ; 

- Elaborer des cahiers des charges et organiser la mise en concurrence dans le domaine énergétique ; 

- Suivre les indicateurs définis, le recueil des informations et les tableaux de bord (bilans quantitatifs et 
qualitatifs et proposer des actions correctives) 

- Suivre à l’échelle d'API des consommations et dépenses énergétiques (organiser un suivi des 
consommations publiques d'énergie sur l'ensemble du territoire), mesurer les progrès réalisés et 
communiquer sur les progrès réalisés ; 

- Valorisation des Certificats d’Economies d’Energie ; 

- Soutien aux projets de développement des énergies renouvelables (octobre 2018 – octobre 2020) 
 

  

 



Critères 
Investissement  Economie financière  

 
Pour API l'investissement réside dans le paiement du 

salaire et des charges du chargé de mission. 

 
L’objectif consiste à faire réaliser des économies 

de fonctionnement pour les communes de l’ordre 

de 20% 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

 
20% des consommations d’électricité et de chauffage 

En fonction des économies d'énergies :  

0,079 kgCO2/kWh d'électricité économisée  

0,243 kgCO2/kWh de gaz économisé 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité  

Impact positif Très bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

Consommations d’énergie et des dépenses liées sur le 

territoire de l’API. 

Les élus locaux des communes et les élus 
intercommunaux de l’API. 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

 
2019/2020/2021 

 
Le chargé de mission CEP a été recruté (octobre 
2018). 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 
Suivi des consommations et des dépenses liées à 
l’énergie à l’échelle de l’API, et constatation de leur 
baisse suite à l’engagement de travaux de rénovation 

Recherche systématique des CEE 

Suivi permanent du tableau financier des 

consommations des équipements publics 

des communes 

Gouvernance 

Porteurs de l'action Agglo Pays d’Issoire et communes 

Directions d'API concernées  Direction Aménagement Durable de l’Espace et direction solidarité service 
santé 

Partenaires techniques  Services techniques des communes 

Partenaires financiers  Région Auvergne Rhône-Alpes, FEADER, programme LEADER 
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AXE C : RESIDENTIEL et TERTIAIRE PUBLIC 
 

Rénovation thermique et de l'éclairage des bâtiments 
tertiaires publics N° C.3 

 

Objectifs de l'action 
 

- Réduire les consommations énergétiques et émissions de gaz à effet de serre associées du 
secteur tertiaire public (tous les équipements publics tels que gymnases, écoles, salles 
associatives, salles des fêtes, mairies, centre de loisirs, ...). 

- - Encourager les communes à réaliser des travaux de rénovation énergétique (isolation, huisseries, 
relampage…). 
- Améliorer le confort des bâtiments et adapter le niveau d'éclairage souvent trop important. 

- Adapter ces bâtiments aux conditions climatiques futures. 

- Réduire la facture énergétique sur le territoire. 
-Ces objectifs permettent notamment de répondre à la problématique de la santé des habitants 
puisque certaines actions sont inscrites dans le programme du Contrat Local de Santé. 

Etapes clés 

S'appuyer sur les compétences de l'agent d'API "conseil en énergie partagé"(CEP) 

- Recenser tous les bâtiments et équipements communaux, départementaux (collèges) et régionaux 
(lycées) et repérer les plus problématiques pour travailler en priorité sur les plus consommateurs 

- Voir si des projets existent en matière de rénovation 

- Proposer à des communes d'étudier la faisabilité de rénovation complète ou d'un simple relampage selon 
les gains de consommation estimés et les retours sur investissement 

- Chercher les meilleurs montages opérationnels et financiers pour proposer des actions aux communes 
volontaires 

- Voir les possibilités de financement et d'aides pour réaliser une étude complète sur les dépenses de 
travaux nécessaires et sur les économies escomptées en utilisant le dispositif des Certificats d'Economie 
d'Energie (CEE) 

 

  

 



Critères 

Investissement  Economie financière  

Étude de 20 à 30000 € Selon le nombre de bâtiments traités 

Réduction des consommations Réduction des émissions de GES 

Selon le nombre de bâtiments expertisés Selon le nombre de bâtiments expertisés 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Selon le type et le nombre de bâtiments traités Très bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

Nombre de bâtiments impactés et baisse des 
consommations 

 
Les communes et autres collectivités 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

 
2022 

Travail de recensement en cours par le chargé de 
mission CEP 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

Implication des autres collectivités partenaires Bien choisir les bâtiments les plus "impactant" 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  API et communes  

Directions d'API concernées  
Direction Aménagement durable de l'espace, direction Solidarité service 
Santé, direction services techniques 

Partenaires techniques  Services des collectivités, bureau d'étude spécialisé… 

Partenaires financiers  Autres collectivités, caisse des dépôts, ADEME ; région AURA 
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AXE D : DECHETS 
 

Gestion des ordures ménagères et mise en place d’une 
tarification incitative 

 
N° D.1 

 

Objectifs de l'action 
 
La loi de transition énergétique pour la croissance verte concerne aussi la problématique des déchets avec pour 
objectifs : 
 
- 25% du territoire national en tarification incitative à horizon 2025 
 
- Viser un objectif zéro gaspillage et faire de certains déchets des matériaux de demain (recyclage, démontage, 
valorisation des déchets, tri et réemploi, développement du compostage etc.) 
Bien que la gestion des déchets sur le territoire d'API soit confiée à deux syndicats (SICTOM des Couzes et SICTOM 
Issoire Brioude), API souhaite répondre aux objectifs de réduction des déchets mis en décharge et participer ainsi 
aux économies de transports que cela engendre. Pour cela, API est le partenaire privilégié des 2 syndicats et 
participe à la communication et accompagne les démarches de sensibilisation des ménages. 
 
Etapes clés 

 

La réduction du poids des poubelles et la diminution des passages des camions de bennes à ordures ménagères sont des 
enjeux importants pour diminuer le coût des transports et de traitement des OM. 
 
L'API participera en 2019 à la réflexion engagée par les syndicats pour mettre en place une tarification plus 
responsabilisante pour les usagers. 
 
La prochaine étape consistera à accompagner les syndicats dans le processus d'explication sur les modifications à opérer en 
2019/2020. 

 

  

 



Critères 

Investissement  Economie 
financière  

A définir, portés par les SICTOMs et VALTOM 
Via la réduction des transports, des traitements et de 

la main d'œuvre 

Réduction des consommations Réduction des émissions de GES 

Etudes en cours Etudes en 
cours 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité  

Bonne Moyenne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

Tonnages transportés 

Tonnages incinérés  

Tonnage stocké (ISDND)  

Déchets valorisés / Déchets non valorisés   

Taux de valorisation 

 

 
Les ménages 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 
2025 En cours de lancement 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 
Sensibilisations et explications : besoin de pédagogie pour 

expliquer les changements et les objectifs 

 
Attention aux mauvaises pratiques des usagers qui 
n’accepteraient pas ce changement (incivilités en tout 
genre) 

Gouvernance 
Porteurs de l'action  SICTOM des Couzes et SICTOM Issoire Brioude 

Directions d'API concernées  Direction Aménagement Durable de l’Espace, services financiers et juridiques 

Partenaires techniques  SICTOM et VALTOM  

Partenaires financiers  ADEME, syndicats  
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AXE D : DECHETS 
 

Déchets des professionnels : optimiser la gestion des déchets 
professionnels 

 

N° D.2 

 

Objectifs de l'action 

 
Sensibiliser les professionnels (Industrie, BTP, commerces, Agriculteurs) sur la question des 
déchets. 

Inviter les entreprises à s’impliquer dans une dynamique d’économie circulaire pour une gestion 
responsable de leurs déchets. 

Inciter les entreprises à trouver des solutions d'élimination qui soient pratiques, réglementaires et 
économiques pour tous leurs déchets. 

 
Etapes clés 
 
Créer un groupe de travail sur la question des déchets des professionnels avec des représentants des 
industries, des commerçants, des agriculteurs, les chambres consulaires, les syndicats de collecte et de 
traitement des déchets, la société locale spécialisé dans le traitement des déchets des professionnels. Une 
véritable réflexion sur l'économie circulaire pourrait être initiée en partenariat avec les SICTOMs et les 
chambres consulaires afin de voir la réutilisation des déchets des uns comme matière première des autres. 
 
Un diagnostic sur les quantités et types de déchets professionnels ainsi que sur la collecte et traitement 
actuels devra être réalisé. Ainsi, ce groupe pourra statuer sur les différentes questions liées à la collecte des 
déchets et à leur traitement notamment sur les questions du coût, du besoin en formation / information des 
professionnels, de la nécessité d'une déchetterie professionnelle sur le territoire en termes de surface et de 
tonnage de déchets à collecter, ... 
 
Pour faciliter la collecte et le traitement des déchets professionnels, plusieurs solutions sont possibles : 

- Négocier avec les fournisseurs pour moins de déchets ou reprises des déchets lors de livraisons par 
exemple, 

- Mettre en place une collecte en porte à porte par un prestataire spécialisé ou par la collectivité, 

- Apporter ses déchets dans une déchetterie à usage des professionnels... 

-Développer une ou plusieurs plateformes de gestion des matériaux inertes à recycler par l'intermédiaire 
des entreprises du BTP 

 
 

  

 



Critères 
Investissement  Economie financière  

Groupe de travail à créer et animer dans un premier 
temps 

- 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

- En fonction de la réduction du poids des 
déchets 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Sans effet notable Bonne 

Autres actions menées par les acteurs du territoire 

Dans le cadre de la mise en place de son CODEC (Contrat d'Objectifs Déchets et Economie Circulaire), le SICTOM 

Issoire Brioude a pour objectif de travailler avec les entreprises et les aider à valoriser leurs déchets en circuit 

court. 

 

Le SICTOM des Couzes travaille à la mise en place de la redevance spéciale pour les entreprises de son territoire. 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
 

 
- Tonnage des déchets par type 

- Collectivités 

- Professionnels 

- Syndicats 

- Entreprises de collecte et traitement de déchets 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

 
2025 

 
En cours de lancement 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

- Tri des déchets professionnels 

- Baisse du tonnage de déchets 

- Nombre de filières de traitement des déchets 

- Communication auprès des professionnels 

- Coût de la collecte et du traitement 

pour les professionnels 
Gouvernance 

Porteurs de l'action  
Les professionnels et leurs représentants, SICTOM Issoire Brioude, SICTOM 
des Couzes 

Directions d’API concernées                       Direction ADURE et direction Economie et Attractivité 

Partenaires techniques  Chambres consulaires, ADEME, API, DREAL, organisations professionnelles 

Partenaires financiers  ADEME  



 

 

Agglo Pays d'Issoire 

Plan Climat Air Energie Territorial 

 

 

AXE D : DECHETS 
 

Déchets Organiques : Lutter contre le gaspillage alimentaire N° D.3 

 

Objectifs de l'action 

 

L’objectif est de mettre en œuvre une action de lutte contre le gaspillage alimentaire en 
établissement de santé, et en établissement scolaire. Cela nécessite un diagnostic, une 
formation et un suivi auprès de l’équipe de restauration et la sensibilisation des convives en 
établissement de santé et en établissement scolaire. 
De plus, avec la Loi Garrot 2015, la mise en place de démarches anti gaspi dans les établissements 
publics est obligatoire, d’autant plus que le coût public pour la collecte et le traitement est 
conséquent. 
 
Concernant les établissements de santé, il y en a 9 sur le territoire d'API dont 3 sont intéressés 
par un accompagnement : 
- L’Hôpital Issoire (249 lits) et l'EHPAD soit 725 repas/jour 
 
- L’EHPAD La Providence à Sauxillanges (74 lits) soit 150 repas/jour 
 
- L’EHPAD de Saint Germain Lembron (45 lits) soit 90 repas/jour 

En restauration scolaire, 3 établissements sont intéressés : Lycée Murat, Collège des Prés, Ecole 
du Faubourg. Pour ces établissements, c'est environ 70 tonnes de biodéchets produits par an. 

Etapes clés 

Pour les établissements de santé et d'enseignement :  

1. Diagnostic du gaspillage alimentaire pour les établissements mentionnés précédemment : analyse 
quantitative (pesées, grammages …) et qualitative (organisation, présentation, fonctionnement…) 

2. Sensibilisation des convives par un animateur environnement spécialisé 

3. Mise en place des actions spécifiques définies suite au diagnostic 

4. Suivi des actions préconisées 

Poursuivre les actions lancées en 2018 et généraliser ces actions sur l'ensemble des établissements de 

santé et scolaire 

Lors de manifestations grand public : 

Mise en œuvre des ateliers stands de sensibilisation au gaspillage alimentaire afin de sensibiliser un 

maximum de personnes. (Exemple de la semaine verte d’Issoire) 
 

  

 



Critères 

Investissement  Economie financière  

Accompagnement humain :  

9 000 € pour 3 établissements scolaires et 8 825 € 
pour 3 établissements de santé 

 
- 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

- 
Environ 3 teqCO2 pour les 42 tonnes de déchets en 

moins sur l'ensemble des 6 établissements 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité  

Sans effet notable Bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
 

Tonnes de déchets 

Agents des établissements 

Patients des établissements de 
santé Elèves des établissements 
scolaires 
Participants aux manifestations grand public 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

Mise en œuvre et suivi opérationnel en 2019 En cours 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

- Réduction conséquente du gaspillage alimentaire et 
des biodéchets 
- Anticipation et adaptation aux obligations législatives 
(collecte séparée des gros producteurs de biodéchets 
+ de 10 tonnes par an depuis 2016, loi contre le 
gaspillage alimentaire dans les restaurants collectifs 
des collectivités depuis 2016) 
- Gains économiques ré-investissables 

- Réduction des commandes de denrées alimentaires 

- Sensibilisation des élèves 

- Image de l’établissement et de la collectivité 

- Dynamique d’échange créée entre les structures 

 
 

- Volonté et mobilisation des équipes 
- Action pouvant être déstabilisante (analyse critique 
et évolution nécessaire des pratiques 
professionnelles) 
- Temps de mise en place/structure conséquent car 
nécessité d’importante mobilisation de compétences 
et de moyens 

Gouvernance 
Porteurs de l'action  VALTOM  

Directions d'API concernées        Direction Aménagement Durable de l’Espace 

Partenaires techniques  2 SICTOMs, VALTOM, 2 bureaux d'études 

Partenaires financiers  2 SICTOMs, VALTOM, API 



 

 

Agglo Pays d'Issoire 

Plan Climat Air Energie Territorial 

 

 

AXE D : DECHETS 
 

 
Déchets Organiques : Accompagner et promouvoir la dynamique 

compostage de proximité 

 

N° D.4 

 

Objectifs de l'action 

 
La loi de transition énergétique pour la croissance verte concerne aussi la problématique des 
déchets organiques avec pour objectifs la généralisation du tri à la source des biodéchets à partir 
du 1er janvier 2024 (par la mise en place de collectes séparées ou des solutions de compostage   
de   proximité).   L’objectif de l’action est de : 
 
- Mettre en place le compostage de proximité au sein des bourgs, avec la formation des 
référents de site (bénévoles + agents techniques) et un suivi de ces sites (Guides 
composteurs / Maîtres composteurs). 
- Construire des  p a r t e na r i a t s  sol ides  p o u r  ces  a c t i o ns  e nt re  l e s  3  p a r t e n a i re s  
p ub l i que s  q u e  so nt  : 
• les communes qui mettent à disposition les terrains pour les composteurs et participent à faire 
connaitre le projet, 
• l'Agglo Pays d'Issoire qui met à disposition son service de broyage de végétaux qui permet de 
fournir les composteurs en broyat, produit indispensable au compostage. (Le broyage est aussi 
une alternative au brulage des végétaux des ménages dont la pratique est interdite et inscrite 
comme point de vigilance dans le Contrat Local de Santé 2019/2020) 
• les SICTOMs qui entretiennent les composteurs collectifs et vérifient leur bon fonctionnement 
au moins 1 fois par semaine. 
 
Cette action répond à un besoin de réduction des volumes des ordures ménagères des usagers. 
Elle est un véritable atout en matière de projet de développement durable des communes dans 
la mesure où le composteur partagé devient un espace public qui se voit, où l’on se rencontre. 
C’est donc un outil de communication efficace et concret des collectivités qui s’engagent dans 
des politiques de réduction des pesticides et plus généralement de jardinage au naturel. 
- Lancement d'un programme Organicité pour la commune de Champeix en 2019 
- Le SICTOM Issoire Brioude souhaite équiper l’ensemble de ses communes de composteurs 

collectifs afin que ce service puisse bénéficier à l’ensemble des usagers. 

Etapes clés 

1. Enquête auprès des habitants pour étudier la pertinence de la mise en place (type d'enquête à 

définir : enquête en ligne, enquête papier, ...) 

2. Diagnostic pour la mise en place 

3. Formation des référents de site 

4. Mise en œuvre des équipements 

5. Suivi opérationnel 

6. Développement d’un compostage de qualité 

 

  

 



Critères 

Investissement  Economie financière  

1 composteur de quartier : environ 1000 € 

1 diagnostic pour la mise en place de ce composteur : 
environ 2000 € 

Economie en fonction de la réduction biodéchets 

alimentaires : 2 tonnes / point de compostage 

collectif / an pour 20 foyers 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

 
Avec les économies de transport 

Environ 130 € kgeqCO2 / point de compostage 

(2 tonnes de déchets / point de compostage) 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité  

Amélioration Bonne 
Indicateurs de suivi Publics cibles 

- Quantité de compost produit 

- Nombre de composteurs installés 

 
Grand public 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

Mise en œuvre et suivi opérationnel 2019  

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

- Ces projets ne perdurent que dans la mesure où un 

suivi est organisé avec des personnes compétentes, 

impliquées et formées. 

- Mobilisation et implication des personnes. 

- Suivi par les référents de sites guides et maîtres 

composteurs 

- Assurer une ressource pérenne en matière carbonée 

(broyat, feuilles) 

- Implication du personnel municipal, relais par les 

guides composteurs des SICTOMs 

- Ces projets ne perdurent que dans la mesure où 

un suivi est organisé avec des personnes 

compétentes, impliquées et formées. 

- Mobilisation et implication des personnes. 

- Suivi par les référents de sites guides et 

maîtres composteurs 

- Assurer une ressource pérenne en matière 

carbonée (broyat, feuilles) 

- Implication du personnel municipal, relais par 

les guides composteurs des SICTOMs 

Gouvernance 

Porteurs de l'action : VALTOM  

Directions d'API concernées : Direction ADURE Service Environnement et Direction Solidarité service 
Santé 

Partenaires techniques : 2 SICTOMs, VALTOM, 2 bureaux d'études 

Partenaires financiers : 2 SICTOMs, VALTOM, API 



 

 

Agglo Pays d'Issoire 

Plan Climat Air Energie Territorial 

 

 

AXE E : AGRICULTURE 
 

Produire et consommer autrement, circuits de proximité et 

promotion des produits locaux. 

 

N° E.1 

 

Objectifs de l'action 

- Assurer un débouché et un revenu aux producteurs locaux 

- Maintenir la population sur le territoire 

- Assurer une alimentation saine 

- Développer des filières locales (de la fourche à la fourchette !) 

- Assurer l'économie circulaire au niveau local 

- Limiter les consommations d'énergies et les émissions de GES (transports, …) 
Etapes clés 

 
1. Recenser des produits locaux : travail avec la chambre d'agriculture, envoi d'un questionnaire aux 
producteurs, rencontres des agriculteurs... A noter que l'Agglo Pays d'Issoire a choisi de faire réaliser un 
diagnostic agricole de son territoire afin de connaitre les caractéristiques des exploitations. 
 
2. Inventorier des démarches existantes localement et sur les territoires limitrophes (AMAP, marché de 
producteurs locaux, Programme Alimentaire Territorial du Grand Clermont et du PNR du Livradois Forez...) 
et communiquer sur celles-ci (journaux, site internet, radio, ...) 
 
3. Etudier des besoins ou des gisements (potentiel) : rencontres avec le grand public, les restaurations 
collectives, le centre hospitalier, les centres de loisirs, ...Engager une démarche sur la restauration 
collective et le développement de filières locales. 
 
4. Sensibiliser les habitants aux métiers de l'agriculture, aux techniques de production et à la 
consommation de produits locaux de saison : fermes pédagogiques, éducation à l'agriculture, 
développement de la permaculture, ateliers de jardinage, ... (A noter que le Contrat local de Santé prévoit 
des actions dans ce domaine) 
 
5. Accompagner la mise en place d'ateliers collectifs de transformation 
 
 
6. Accompagner la mise en place d'ateliers de production en réponse aux besoins via des investissements 
et aides de la communauté d'agglomération/ les communes sur des terrains agricoles (faciliter les 
installations, réponse aux besoins) : créer un groupe de travail avec "Terre de Liens", Etablissement Public 
Foncier, SAFER, ... 
 
7. Monter des partenariats entre producteurs locaux, restauration collectives, supermarchés, ... 
 
8. Monter un groupe de travail sur une filière éco-matériaux (lien rénovation, bâtiments publics...) (si 
une plateforme de rénovation énergétique est mise en place, elle pourra également servir de lien de 
présentation des "nouveaux produits" de construction ou de rénovation) ... 

 

  

 



Critères 
Investissement Economie financière 

Temps de travail de l'agent en charge de 

l'inventaire, des partenariats 
- 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

Réduction des consommations en lien avec la 

réduction des déplacements 

Réduction des émissions de GES en lien avec la 

réduction des déplacements 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Impact positif Très bonne 

Autres actions menées par les acteurs du territoire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Porteurs de projets Actions menées 

PNR Livradois Forez + Grand Clermont - Création de filières locales 
- Circuits courts 

GIEE + Chambre d’agriculture + API et 
Cézallier bio 

Plan Alimentaire Territorial pour une plus 
grande autonomie alimentaire des territoires 

API et apiculteurs Réalisation d'une miellerie collective à 
Ludesse destinée à accueillir 4 apiculteurs 
professionnels et plusieurs apiculteurs 
amateurs afin de développer une filière 
"miel d'Auvergne" 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
 
 
 
- Nombre de produits locaux 

- Nombre de démarches existantes 

- Agriculteurs 

- Commerçants 

- Artisans 

- Citoyens 

- Restauration collective 

- Centre hospitalier 

- Elus 
Calendrier prévisionnel Avancement de l'action 

 
Court terme et à maintenir à long terme 

 
Diagnostic des exploitations en 2019. 

Facteurs de réussite Points de vigilance 

 
- Evolution des productions et des 

consommations 

- Nombre de partenariats avec les producteurs 
locaux 

 
- Qualité des produits et impact environnemental 

- Rendre plus claire la partie administrative pour les 

nouveaux producteurs 

- Attention à l'élitisme : répondre à la diversité des 
attentes 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  API, communes, agriculteurs, commerçants, artisans, citoyens, … 

Directions d'API concernées   Directions ADURE et  Economie et Attractivité  

Partenaires techniques  Chambres consulaires, consultants privés en charge du diagnostic ; 

Partenaires financiers  Europe, Région, Département, API, Agences, Financement participatif 
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AXE E : AGRICULTURE 
 

Adapter les cultures et les pratiques agricoles au changement 
climatique et favoriser le stockage carbone N° E.2 

 

Objectifs de l'action 
 

- Expérimenter de nouvelles pratiques agricoles en partenariat avec le monde de 
l'économie agricole et les acteurs de la profession 
 
- Changer les cultures agricoles pour adapter ce secteur au changement climatique en 
favorisant des cultures plus adaptées et plus respectueuses de l'environnement : luzerne, 
pois, protéagineux qui permettent de réduire la fertilisation et limiter les consommations 
d'eau. 
 
- Limiter les émissions de gaz à effet de serre issus de la fabrication et du transport des 
engrais chimiques et les remplacer par des intrants plus économiques ou par des nouvelles 
techniques et pratiques agricoles. 
 
- Accompagner les entreprises dans la modification de leurs systèmes de production. 
 
- Développer les filières de réalisation telle que par exemple une filière "luzerne séchée" 
 
- Développer le stockage de carbone en partenariat avec les agriculteurs et les 
propriétaires de forêts (maintien des prairies permanentes, gestion durable des sols, 
valorisation des cultures intermédiaires en couvre sols etc.) 
 
- Préserver le stockage de carbone sur le territoire. 
Etapes clés 
 

1. Réaliser un diagnostic foncier des parcelles agricoles. (En cours d'étude) 
 
2. Animer un groupe de travail composé de services API (agriculture et environnement), de la 

chambre d'agriculture, de Céréales Vallée, des GIEE et de la coopérative Limagrain qui compte de 

très nombreux agriculteurs locaux adhérents  

 

3. Mettre en place l'expérimentation sur le territoire avec la possibilité de reproduire l'action sur 

l'ensemble du territoire d’API puis valoriser les retours d'expériences. 

- Pour cela, s'appuyer sur les expériences en cours avec les GIEE existants et en partenariat avec les 

acteurs locaux : recenser les expérimentations en cours via un questionnaire envoyé aux 

agriculteurs, réunions et/ou rencontres en direct. 

- Mener des projets expérimentaux en Limagne val d'Allier Sud et sur des coteaux enfrichés 

pour mettre en valeur des secteurs pentus. 
 

  

 



Critères 
Investissement Economie financière 

 
En fonction des actions menées suite 

au groupe de travail 

 En fonction des actions menées suite au groupe de travail 

(À titre d'exemple, par hectare de légumineuse introduite, 
le gain de marge brute sur les cultures suivantes est 
estimé à 60€ 

Réduction des consommations 
énergétiques 

Réduction des émissions de GES 

 
 

- 

En fonction des actions menées suite au groupe de travail 

(À titre d'exemple, par hectare de légumineuse introduite 

: 1 991 kgCO2 / an (moyenne nationale, dépendant de 

l'utilisation des sols avant l'introduction de légumineuse)) 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Impact positif Bonne 

Autres actions menées par les acteurs du territoire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Indicateurs de suivi Publics cibles 
- Nombre et type d'expérimentation 

- Nombre de rencontres du groupe de 
travail 

- Emissions de GES du secteur Agricole 

- Agriculteurs, 

- Coopératives, 

- Communes propriétaires de fonciers et terres en friches 

Calendrier prévisionnel Avancement de l'action 
 
 
 
2019/2020/2021 

Participation du service environnement à la mise en 

place d'une action expérimentale 

d'instrumentalisation de certaines exploitations 

agricoles dans le cadre du Laboratoire d'innovation 

territorial grandes cultures en Limagnes 

Facteurs de réussite Points de vigilance 
 
Expérimentations menées et 
reproductibles 

- Rentabilité financière dans un contexte d'économie 

agricole difficile 

- Veille des règles européennes 

- Adaptation au changement climatique 

Gouvernance 

Porteurs de l'action :   Direction  Economie (agriculture) d’Agglo Pays d'Issoire, GIEE, 
chambre d'agriculture, coopérative 

Directions d'API concernées : Directions Adure et Economie Attractivité 

Partenaires techniques : Céréales vallées, INRA, Laboratoire d'Innovation Territorial, Coopérative 
Limagrain. 

Partenaires financiers : Conseil Départemental, Région, ADEME (via TEPOS), Etat 
 

Porteurs de projets Actions menées 

GIEE + Chambre 
d’agriculture + API 

- Travail simplifié des sols 

- Agriculture biologique 

Limagrain 
- Laboratoire d’Innovation Territorial (LIT) sur les grandes 
cultures pour de 
nouvelles pratiques agricoles 

Agriculteurs + API + 
Communes 

- Aménagement foncier (chemins, …) 

 
 
 
 



 

 

Agglo Pays d'Issoire 

Plan Climat Air Energie Territorial 

 

 

AXE E : AGRICULTURE 
 

Adapter les pratiques sylvicoles au changement climatique, 

favoriser le stockage carbone et la gestion des forêts dans un 

objectif de valorisation de la filière (pour l'énergie et la 

construction) 

 

  

 
N° E.3 

 

Objectifs de l'action 

- Expérimenter de nouvelles pratiques sylvicoles telles que l'agroforesterie. 
 
- Adapter ce secteur au changement climatique en favorisant une sylviculture plus respectueuse 
de l’environnement. 
 
- Mieux connaitre les pratiques de l'ensemble de la filière bois et les acteurs du territoire dans le 
domaine forestier (propriétaires, coopératives, entreprises d'exploitations et de valorisation 
(dans la construction et l'énergie bois) 
 
- Développer les filières de valorisation des déchets connexes des scieries 

- Développer le stockage de carbone en partenariat avec les propriétaires de forêts (gestion 
forestière, renouvellement des essences et rajeunissement des massifs forestiers anciens) 
 
- Préserver le stockage de carbone sur le territoire. 

- Suivre l'évolution spatiale de la forêt y compris la forêt alluviale des bords d'Allier 

Etapes clés 

 
1. Réaliser un diagnostic foncier des espaces forestiers du territoire de l'API y compris les coteaux en friche 
ou se développent des taillis inexploitables en l'état. 

 
2. Animer un groupe de travail composé de services API (agriculture, économie et environnement), de la 
filière interprofessionnelle bois (Fibois), des communes intéressées, des acteurs professionnels locaux ; 

 
3. Mettre en place des expérimentations sur le territoire avec la possibilité de reproduire l'action sur 
l'ensemble du territoire d’API puis valoriser les retours d'expériences. 

- Pour cela, s'appuyer sur les expériences en cours avec les acteurs existants et en partenariat avec les 
organismes et institutions (recenser les expérimentations en cours via un questionnaire envoyé aux acteurs 
de la filière, réunions et/ou rencontres en direct) 

- Mener des projets expérimentaux en Limagne val d'Allier Sud (forêts alluviales naturelles ou exploitées) et 
sur des coteaux enfrichés pour mettre en valeur des secteurs pentus. 

 

  

 



Critères 

Investissement Economie financière 

 
 
En fonction des actions menées suite au groupe de 

travail 

 
En développement une approche « économie 

circulaire et économie de la fonctionnalité » qui 

permet de développer des circuits de proximité et 

donc des économies d'exploitation 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

 
Dans le domaine des transports en favorisant 

l'exploitation valorisation locale 

 

Réduire la part transport des matières premières 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Impact positif Bonne 

Indicateurs de suivi  Publics cibles 

 
- Nombre et type d'expérimentation 

- Nombre de rencontres du groupe de travail 

- Emissions/captation de GES du secteur Sylvicole 

-Propriétaires forestiers 

- Coopératives, 

- Communes propriétaires de fonciers et terres en 

friches 

Calendrier prévisionnel Avancement de l'action 

 
 
 

2019/2020/2021 

 

Participation du service environnement à la mise en 

place d'une action expérimentale 

d'instrumentalisation de certaines exploitations 

agricoles dans le cadre du Laboratoire d'innovation 

territorial grandes cultures en Limagnes 

Facteurs de réussite Points de vigilance 

 
 
- Expérimentations menées et reproductibles 

 
- Rentabilité financière dans un contexte d'économie 

sylvicole à fort potentiel 

 
- Adaptation au changement climatique 

Gouvernance 

Porteurs de l'action 
Direction Economie (agriculture) d’Agglo Pays d'Issoire, Fibois, CRPF, ONF, 

Parc naturels régionaux, coopérative Unisylva), Fibois 

Directions d'API concernées  Directions ADURE et Economie et Attractivité 

Partenaires techniques  
Fibois, ONF, BET spécialisé, professionnels de l'économie forestière et de 

l'énergie bois 

Partenaires financiers  Conseil Départemental, Région, ADEME (via TEPOS), Etat 
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AXE E : AGRICULTURE 

Mettre en place une filière de foin de luzerne valorisant la 

proximité plaine-montagne 

  

N° 

 

E.4 

Objectifs de l'action 

L’Interprofession du Saint-Nectaire en collaboration avec la coopérative Limagrain mène une 
action en 2019 qui a pour objectif d’évaluer la faisabilité technique, économique et juridique 
d’une filière de foin de luzerne entre les producteurs de céréales de la plaine de la Limagne et 
les producteurs de l’AOP Saint-Nectaire. 
Le territoire d’API est concerné par cette thématique puisqu’il comporte des secteurs de 
plaine et de montagne. L’étude de faisabilité en cours s’intéresse, notamment, à ce secteur. 
Une telle filière doit permettre : 
- De mettre en place un circuit d’approvisionnement court et local en valorisant la proximité 
plaine-montagne ; 

- De faire du développement territorial, par la création d’une activité économique ; 
- De répondre au développement et à la préservation de la biodiversité (culture 
supplémentaire sur les systèmes céréaliers, préservation des prairies naturelles en zone AOP 
Saint-Nectaire) ; 
- De contribuer à la durabilité des systèmes agricoles (diversification des cultures, durabilité 
des approvisionnements) ; 

Pour le séchage du fourrage, cette filière peut nécessiter d’apport d’énergie locale et 
durable. 

Etapes clés  
. Identifier l’offre et la demande en foin de luzerne : 
- Le nombre d’hectares actuellement en production et le potentiel à venir 
- Les attentes des producteurs de céréales en termes d’organisation pour la culture de luzerne, des 
modalités de vente du foin de luzerne. 
- Les quantités de luzerne achetées tous les ans en zone AOP Saint-Nectaire 
- Les attentes qualitatives d’un foin de luzerne à destination des producteurs de l’AOP Saint-Nectaire 
 
2. Réaliser des scénarios de filière pour répondre aux attentes des producteurs, en intégrant les 
objectifs fourrages secs de qualité. Les réflexions portent ainsi sur les modalités de Production, 
Séchage, Stockage et Débouché. 
 
3. Évaluer les coûts économiques selon les modalités de séchage du fourrage : 
- Séchage botte 
- Séchage grange 
- Séchage au sol 
 
4. Étudier les différents statuts juridiques existants et proposer la création d’une structure permettant 
l’organisation des échanges dans une démarche gagnant-gagnant 
 
5. Accompagne et animer la mise en place de la filière. 
 
6. Réaliser des supports de communication dont un rapport, des affiches et des flyers dans l’objectif de 

faire connaitre cette démarche et dans inciter d’autres. 
 



 

 

 

 

Critères 
Investissement Economie financière 

 
Variable selon les modalités de séchage et de 

stockage du foin de luzerne 

 
Dans une rotation, la luzerne doit permettre de 

réduire les intrants (azote minérale et produits 

phytosanitaires) pour la culture suivante. 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 
 
 

A évaluer selon l’organisation mise en œuvre 

 
Approvisionnement en foin de luzerne en local pour les 

producteurs de Saint-Nectaire (réduction des gaz à effet 

de serre en évitant le transport de ce fourrage depuis 

d’autres régions ou pays). 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Positif (réduction utilisation d’engrais 
minérale) 

Très bonne 

Indicateurs de suivi  Publics cibles 

 
Validation des avancements des différentes 

étapes par un comité de pilotage et 

technique 

 
- Producteurs de fromages AOP Saint-Nectaire 

- Producteurs de céréales de la plaine de la Limagne 

Calendrier prévisionnel Avancement de l'action 

 

 
2019 fin de l’étude de faisabilité 

 
Étude de faisabilité en cours (lancée depuis octobre 
2018), les conclusions de l’étude seront disponibles fin 
2019. 

Facteurs de réussite Points de vigilance 

- la Coopérative Limagrain et 

l’Interprofession du Saint- Nectaire sont 

impliquées dans le projet (légitimité et 

confiance pour le projet) 

-Utilisation de foin de luzerne par les 

producteurs de Saint- Nectaire 

-Besoin de diversifier les rotations 

 
 
 
Mise en œuvre d’une contractualisation gagnant-
gagnant entre producteurs 

Gouvernance 

Porteurs de l'action Interprofession du Saint-Nectaire 

Directions d'API concernées Service environnement et direction Economie service agriculture  

Partenaires techniques  
Coopérative Limagrain, Pôle fromager AOP Massif Central, Pôle de 

compétitivité Céréale Vallée 

Partenaires financiers  Commissariat de massif 
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AXE F : TRANSPORT / MOBILITE 
 

Développer les modalités de transport alternatives telles que 
covoiturage ou déplacements doux 

N° F.1 

 

Objectifs de l'action 
 

-Réduire l'usage de la voiture particulière 
 

-Développer le droit au déplacement pour les personnes vulnérables, isolées ou captives 

Etapes clés 
1. Diagnostic du territoire et analyse de la demande 

- Connaître les besoins en déplacement par la réalisation d'enquêtes : Origine/destination, horaires des 

déplacements, fréquences, régularités, motifs, 

- Connaitre plus précisément le taux de motorisation par ménage, par commune, etc. ; 

- Connaitre la sensibilité à covoiturer pour les habitants de l'API pour faire ressortir les populations cibles qui 

peuvent basculer sur cet usage (facilement, moyennement, difficilement). 

- Evaluer le potentiel de covoiturabilité du territoire (confrontation offre/demande/infrastructure) 
 

2. Favoriser la demande de covoiturage 

- Communiquer et promouvoir efficacement sur ce mode de transport en optimisant la collaboration entre 

les différentes plateformes ; 

- Développer les modes de mise en relation et de covoiturage pour des manifestations événementielles 

(spectacles, sports, salons, expo) 

- Faire connaitre les possibilités de covoiturer pour des événements particuliers, 

- Joindre la liste des invités à des réunions pour y aller en commun ; 

- Faire connaitre les avantages économiques et les gains de pouvoir d'achat ainsi que l'aspect 

environnemental et sociétal (solidarité) ; 

- Proposer le covoiturage sur le bulletin d’API, 

- S'appuyer sur les sites existants www.covoiturageauvergne.net ou www.leptitroger.com 

 

3. construire une offre de covoiturage 

- Sécuriser ce genre de pratique par des arrêts/aires de covoiturage, 

- Développer le nombre d'arrêts/arrêts/hub à proximité de lieu d'échanges multimodaux (échangeurs 

autoroutiers, gare, parking, centre-ville, entrée de ville, etc.) 

 

4.  Développement des modes de déplacement doux tels que le vélo ou le vélo électrique en 
continuant le développement des pistes cyclables et voies vertes et en intégrant des 
emplacements réservés dans les PLU pour   les voies douces. 

 

  

 

http://www.covoiturageauvergne.net/
http://www.leptitroger.com/


Critères 
Investissement Economie financière 

 

Investissement faible dans un premier temps (le mode 

de transport existe : voitures particulières des usagers 

potentiels) : plateforme, communication, etc. 

Investissement dans un second temps pour aménager 

des aires, hub, arrêts, voies réservées 

 

Baisse de l'insécurité routière et des dépenses qui y 

sont liées 

Baisse de l'encombrement des routes et des 

dépenses en lien avec les aménagements routiers 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

 

Passer à un taux d'occupation de 1,3 au lieu de 1,1 

(moyenne occupation pour les déplacements 

domicile- travail) 

Réduction : 5 600 000 kWh 

Réduire le taux de motorisation de 1,50 au lieu de 1,57 

Réduction : 16 800 000 kWh 

 

Passer à un taux d'occupation de 1,3 au lieu de 1,1 

(moyenne occupation pour les déplacements 

domicile- travail) 

Réduction : 1 600 teqCO2 

Réduire le taux de motorisation de 1,50 au lieu de 

1,57 Réduction : 4 700 teqCO2 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Impact positif Moyenne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

 

- Nombre de prises de contact 

- Nombre d'événements couverts 

- Nombre de déplacements réalisés 

Différentes selon les trajets et prendre en compte : 

les personnes âgées et le public jeune, les 

entreprises (salariés), les clients des marchés 

quotidiens, foires, évènements etc. 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

2020/2021  

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

-Attirer des passagers : assez facile de recruter des 
conducteurs, mais il est difficile de recruter des 
passagers 

-Les freins sont nombreux, cela demande un 
changement de comportement important, qui 
modifie 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  
API, région, département, communes, CCI, employeurs, référent/ambassadeur 
sur un territoire / commune / entreprises / administration etc. 

Directions d'API concernées  Direction Cadre de vie et Mobilité 

Partenaires techniques  
ADEME, Région, bureau d'études Mobilité déplacement, boites de 
communication, informaticien/développeur, associations 

Partenaires financiers  API, région, département, communes, employeurs 
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AXE F : TRANSPORT / MOBILITE 
 

Développer une offre de transport en commun sur le 
territoire d'API 

N° F.2 

 

Objectifs de l'action 
-Réduire l'usage de la voiture particulière 
-Réduire le différentiel de performance voiture/transports collectifs pour inciter au report 
modal 
-Développer le droit au déplacement pour les personnes vulnérables ou captives 
-Créer du lien territorial : desservir les territoires éloignés vers les polarités mais 
également inciter à visiter les territoires reculés 
Etapes clés 

1. Diagnostic du territoire et analyse de la demande 

Connaître les besoins en déplacement par la réalisation d'enquête : Origine/destination, horaires 
des déplacements, fréquence, régularité, motifs, évaluer la sensibilité au changement de mode, 
etc. 
- Réalisation de questionnaire via le site de l'API, et en version papier dans les communes (à faire en 
interne ou appui d'un bureau d'étude) 
- Campagnes de comptages sur les voiries structurantes du territoire et des communes (entreprises 
de comptages : Alyce, Ganthelet Galaberthier) 
- Enquête de stationnement à proximité des centres urbains ou gare, où la pression est forte 
(bureau d'étude et entreprises de comptages) 
- Coordonner et synthétiser tous les entrants en constituant un groupe de travail à l'API. 

2. Analyse et construction de l'offre en transport collectif 

-Développer et adapter les services de TC suivants les secteurs (forts potentiels, faible potentiel) : 
type de véhicules (navette, voiture taxi, bus...), fréquence, horaires. Concentrer les efforts de 
développement des TC sur des axes principaux, vers le rabattement des gares TER 
-Penser le développement de l'offre par rapport aux autres modes de déplacements : accompagner 
le développement avec des aires de stationnement, parking vélos, 
- Se focaliser avant tout sur les nœuds d'échanges pour créer des aires favorables au changement de 
modes 

- Penser ce développement avec les politiques d'aménagement urbain (densification, polar 

- Adapter l'offre par la fréquence, le nombre et le type de véhicules en fonction du potentiel d'usagers, 
et des évolutions sociétales (grandes diversités des motifs, heures de déplacements) 
- Partager la voirie et les espaces publics à la faveur des TC (sens de circulation réservé aux bus, etc.) 

- Lancer la délégation de service public, ou régie (gestion directe), ou société publique locale 
(attribution directe) 

3. Financement de l'offre 

- Etudier la possibilité de mettre en place la taxe versement transport auprès des entreprises 

- Allouer et développer les impôts et subventions en faveur des TC (Etat, région, collectivités, 
communes) 

- Développer une tarification adaptée : tarification unique, titre de transport unique etc. 

4. Communication et suivi des résultats 

- Mettre en place une stratégie de communication portée par l'Autorité Organisatrice des 
Transports pour sensibiliser/communiquer /éduquer les citoyens 
- Construire des outils pour évaluer la fréquentation, le coût et estimer le rapport coût/service 

 

  

 



Critères 
Investissement Economie financière 

Investissement important et lourd. 

Construire un plan de financement équilibré 

entre usagers, employeurs, collectivités, etc. : 

l'usager supporte entre 20 et 35% du coût du 

déplacement. Le versement transport 

permettra de financer en partie (40%) la 

différence 

 
Cout par voyage (<100 000 hab.) : 

1,52€ Cout par kilomètre (<100 

000hab) : 3,35€ 

 
 
 
 
 

- 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

 
Augmenter la part modale TC (Train + bus) de 

1 point Réduction : 6 500 000 kWh 

 
Augmenter la part modale TC 

(Train + bus) de 1 point Réduction : 

1 800 teqCO2 
Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Impact positif Moyenne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

- Recettes/couts (par modes, etc.) 

- Couverture du réseau 

- Qualité du service (fiabilité, performance) 

- Taux de charge 

-salariés-employés (flux Domicile-Travail) 

-étudiants, scolaires 

-personnes captives 

-A long terme, tous les publics 
Calendrier prévisionnel Avancement de l'action 

Long terme Transport scolaire bien développé 
Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 
-Développer une offre adaptée (type de 

véhicules, amplitude horaires, fréquence, 

itinéraire, etc.) 

-Cibler d'abord les secteurs, créneaux horaires 

à fort potentiel (domicile-travail/scolaires...) 

-Créer un groupe de travail à l'API 

-S'appuyer sur des bureaux d'études 

spécialistes de la question pour des missions 

d'assistance à maitrise d'ouvrage 

 

 
Cout et dépenses pour un tel service souvent 
couteux pour la collectivité ' 

-Clarifier la responsabilité des entités dans le 

déplacement des personnes (cars scolaires, lignes 

départementales, TER, bus, etc.) 

-Développer progressivement, tester afin de 
diminuer les risques 

-Forme de la gestion (DSP, régie, SPL) 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  API, AOM (API, Département, Région, Communautés de communes, 
etc.) 

Directions d'API concernées  Direction Cadre de vie et Mobilité (étude transport en cours) 

Partenaires techniques : API, AOM (Autorité Organisatrice des Mobilités), Région, ADEME, 
Bureau d'études 

Partenaires financiers : API, région, département, communes, employeurs, usagers 
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AXE F : TRANSPORT / MOBILITE 
 

Développer les Plans de Mobilité 
Entreprises/Administrations 

N° F.3 

 

Objectifs de l'action 
-Pour l'entreprise : gain de compétitivité, diminution des coûts, meilleure accessibilité, meilleure 
image : dans ce cadre Api a d’ores et déjà fait l’acquisition de 17 véhicules électriques ce qui porte à 
1/3 de la flotte la flotte électrique ( action financée dans le cadre du TEPCV). Le choix s’est aussi 
porté l’acquisition de 75 VAE dont une partie à destination des communes volantaires. 
-Pour les salariés : gain de "temps utile", amélioration du bien-être, de la santé et de la motivation, 
augmentation de la sécurité et du pouvoir d'achat (par la réduction du coût des déplacements) 
Faciliter la mobilité des salariés 
- Pour le territoire et l'environnement : baisse des émissions de GES et des pollutions sonores, baisse 
des congestions routières, baisse des dépenses de santé. 
Etapes clés 
Préambule : Obligatoire pour les entreprises de plus de 100 salariés 
1. Diagnostic du territoire et analyse de la demande 
-Connaître les besoins en déplacement par la réalisation d'enquête. 
-Diagnostiquer les usages et les contraintes du changement, mesurer la sensibilité de chacun à changer leur façon de se 
déplacer 
-Aide méthodologique aux entreprises pour qu'elles définissent leur PDE Plan de déplacement entreprises 
 2. Analyse et construction : 

A) De l'offre en Transport en Commun : 
- Prendre en charge les abonnements transport en commun à un taux supérieur aux 50 % prévus par la loi 
- Développer une offre de transports en commun au sein de l'entreprise (ou du groupement d'entreprises) sous forme de 
navettes 

- Installer un point d'information sur le réseau et les tarifs 
- Mettre en place une navette de ramassage au domicile des salariés 

B) Des solutions de covoiturage, d'autopartage et favorable aux véhicules électriques (en lien avec le stationnement) : 
- Adapter les solutions en fonction de la zone d'activité ou promouvoir des plateformes déjà existantes (outil commun) 
- Afficher la liste des salariés covoiturant ou ouverts au covoiturage (avec leur commune domiciliée) à l'accueil des entreprises 
afin d'inciter de potentiels autres salariés covoitureurs 

- Réserver des places de stationnements au sein du parking de l'entreprise pour les covoitureurs et les autopartageurs. 
- Moderniser la flotte des véhicules de fonction pour l'autopartage (véhicules électriques) et mutualiser la flotte 
- Installer des bornes de recharges pour les véhicules électriques des salariés 

C) De l'usage des modes doux : 
- Installer de nouveaux équipements/services au sein des administrations et de l'entreprise pour inciter à cette pratique : 
vestiaire, douche, garage à vélo sécurisé, kit de sécurité, indemnités kilométriques, subvention achat/location, cours de 
"remise en selle" proposé par une association, services d'entretiens, de gonflage et de dépannage, maillage cyclable au sein 
de l'entreprise et aux alentours) 
- Prendre en charge les abonnements de services publics de location de vélo et les abonnements aux services de parkings pour 

vélos en gare pour les salariés prenant le train 
- Organiser des animations en lien avec les modes doux (challenge de co-piétonage, cyclable etc.) 
- Garantir le retour à domicile pour tout salarié utilisant des modes alternatifs en cas d'intempérie ou de grève des transports 
publics par exemple (navette, taxi etc.) 

D) De nouvelles pratiques de travail : 
- Favoriser le télétravail à domicile ou en espace collaboratif, décaler les horaires de travail des salariés afin d'éviter les heures 
de pointe, Proposer des visioconférences 

E) Des services propres à l'entreprise afin de diminuer les déplacements des salariés : 
- De la conciergerie (réception colis, point relais, pressing), des crèches et de la restauration… 
3. Communication et suivi des résultats 
- Mettre en place une stratégie de communication portée par l'entreprise pour sensibiliser/communiquer /éduquer les 
citoyens tels que des ateliers de concertation en compagnie de salariés. 
- Définir un dispositif d'évaluation en amont du projet et définir des ambassadeurs/référents qui feront le lien dans les 
entreprises ou sur la zone d'activité 

- Construire des outils pour évaluer la fréquentation, le coût et estimer le rapport coût/service 
- Analyser les retours perçus par les salariés et ajustement de certaines mesures pour les rendre plus efficace, qui répondent 
mieux aux attentes des salariés 

- Réaliser un bilan annuel qui rend compte du coût financier, humain et environnemental 
- Evaluation et comparaison du plan de mobilité par le biais de l'ADEME 
- Possibilité de se faire conseiller par des prestataires de services 



Critères 

Investissement Economie financière 

 
Etude PDE : 30000 à 50000 € selon la taille de(s) 
entreprise(s) 

300 € pour l'achat d'un vélo, 150 € pour l'achat et 
la pose d'un arceau vélo, 1500 € pour l'achat 
d'une douche et de 5 casiers 

2000 € en moyenne pour une place de parking 

 
Baisse de l'insécurité routière et des 
dépenses qui y sont liées ; Baisse des 
maladies et des dépenses de santé 
Attractivité du territoire, donc entreprises attirées 

Baisse de l'encombrement des routes et des 
dépenses en lien avec les aménagements routiers 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

Augmenter la part modale 
TC (Train + bus) de 1 point 
Réduction : 6 500 000 
kWh 
Passer à un taux d'occupation de 1,3 au lieu de 1,1 
(moyenne occupation pour les déplacements 
domicile- travail) 
Réduction : 5 600 000 kWh 

Augmenter la part modale TC (Train + 
bus) de 1 point Réduction : 1 800 
teqCO2 
Passer à un taux d'occupation de 1,3 au lieu de 1,1 
(moyenne occupation pour les déplacements 
domicile-travail) 
Réduction : 1 600 teqCO2 

Impact sur la qualité de l'air                             Acceptabilité 

Impact positif Bonne à très 
bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

- Retours perçus par les salariés tout au long de 
l'application du plan 

- Réalisation d'enquête mobilité 

- Salariés et employés (flux Domicile-Travail) 

- Groupes d'entreprises situées dans la même 
zone géographiques, Grandes entreprises, 
administrations 

Calendrier prévisionnel Avancement de l'action 
De 2020 à 2025 Études en cours par le service mobilité d’API 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 
 

- Continuité et suivi des actions 

- Indicateurs de "performance" (suivi, évaluation) 

- Définition des référents bien identifiés 

- Communication ciblée 

- Pour assurer une continuité, et de véritables 
résultats, il faut une implication des acteurs 
(direction, employés) qui doivent être intégrés dès 
le démarrage du processus (=concertation) 
- Maintenir dans le temps les actions : prévoir un 
budget/an 

-API aura un rôle de coordinateur/assistant à ces 
PDE, donc avoir une équipe en interne qui connait 
le sujet. 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  API, Entreprises, administrations, CCI, communes, Région, prestataires 
de services 

Directions d'API concernées     Direction  Cadre de vie et Mobilité 

Partenaires techniques  Conciergerie Issoire / Hel'yss / ADEME / Région / API / Bureau d'étude / 
Agence de communication / Entreprises 

 
Partenaires financiers  

API, Région, ADEME, Entreprises, citoyens, administration, prestataires 
de services 
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AXE F : TRANSPORT / MOBILITE 
 

Mettre en place une station GNV (Gaz Naturel Véhicule) N° F.4 

 

Objectifs de l'action 

- Construire un écosystème favorable à la mobilité GNV et développer une énergie 
renouvelable complémentaire de la méthanisation agricole. 
- Développer des solutions énergétiques complémentaires et adaptées aux différents usages 

en contribuant à la transition énergétique et à la réduction des pollutions 

Etapes clés 

1. Diagnostic du territoire et analyse de la demande (étude d'opportunité et de faisabilité) : 

- Définir la stratégie de déploiement de la future station sur une zone à enjeux identifiés et la flotte 
ciblée 

- Mailler le territoire en ciblant un site en particulier par une analyse multicritère : fréquentation poids 
lourds/bus importante, localisation peu contraignante et propice à l'installation de la station etc. 
- Définir les caractéristiques de la station GNV à implanter et les contraintes inhérentes : 

- La taille de la station 

- L’emplacement de la station (de "marché" le long des axes routiers et aux abords de l'agglomération 
ou de "territoires" permettant l'accès dans les cœurs de ville aux véhicules GNV) à mettre en relation 
avec les distances de sécurité 
- Le régime de la station (de déclaration, d'autorisation ou d'autorisation avec servitude d'utilité 

publique) 

- Le type de la station (station-service à remplissage rapide, station avec ou sans stockage) 

- Le raccordement sur le réseau de distribution de gaz naturel 
 

 

2. Chercher les aides possibles : 

- Au niveau national : ADEME, Programmes d'investissements d'avenir, Fonds uniques interministériels, 
Aides locales etc. 
- Au niveau européen : CEF, EUREKA, Initiative PME, FEDER etc. 

 

  

 



Critères 
Investissement Economie financière 

 

Coût d'acquisition, de construction de la station et de 

raccordement au réseau qui varie entre quelques 

milliers d'euros et 2 millions d'euros (en fonction de 

sa capacité) 

Coût d'exploitation, de maintenance et de gestion qui 
varie de 2000 €/an pour les petites stations à 
30000€/an pour les plus grandes stations 

 

 

 

 

 

- 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

 

-20% de kWh par rapport à un déplacement classique 

(PL/VP au gazole) 

 

-30% de kgCO2 par rapport à un déplacement 

classique (PL/VP au gazole) 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

 

Impact positif 
 

Bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

 

- Nombre de véhicules roulant au GNV 

- Indicateur performance du GNV 

- Consommation des stations GNV 

 

Les entreprises de transports routiers, les 

entreprises de transports de personnes, et 

l'ensemble des particuliers roulant en voiture 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 
 

2025 

 

Réflexion en cours avec le groupement agricole 

porteur d'un projet de méthaniseur 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 
 

La gouvernance doit être bien étudiée. 

L'emplacement doit être pertinent. 

 

Le coût d'investissement et d'entretien seront plus 

ou moins vite amortis en fonction de la demande = 

communiquer et inciter à l'utilisation de la station 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  API, groupement agricole méthanisation 

Directions d'API concernées  Direction Cadre de Vie et Mobilité 

Partenaires techniques  Gaziers, collectivités, constructeurs automobiles 

Partenaires financiers  Gaziers investisseurs, collectivités, intégrateurs 
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AXE G : ENERGIES RENOUVELABLES 
 

               Développer le solaire photovoltaïque N° G.1 

 

Objectifs de l'action 

Développer la production d'électricité par panneaux photovoltaïques sur le territoire de 
l'Agglo et notamment sur les équipements communautaires afin d'être exemplaire et 
promouvoir une dynamique locale et rechercher des espaces adaptés pour la mise en place 
de centrales PV au sol (ancienne décharge de Neschers par exemple ou terrains 
inconstructibles de 3ha au nord de Praxy centre). Le développement du photovoltaïque sur 
des ombrières de parking est aussi une piste à développer car les surfaces de stationnement 
sont nombreuses et ces installations apportent une protection pour les véhicules stationnés. 
 

(Rappel de l'Etat des lieux) 

Pour les espaces bâtis, en 2015, la production d'énergie des panneaux solaires 
photovoltaïques du territoire s'élève à plus de 8,3 GWh soit 3% de la production d'énergie 
renouvelable sur le territoire (source : OREGES). Un potentiel de développement a été 
identifié dans le cadre du diagnostic territorial du PCAET : 143 GWh minimum pourrait être 
produits. 
Etapes clés 

1. Déterminer le potentiel général du territoire en s'appuyant sur les retours d'expériences des 
territoires voisins (exemple : l'ex Communauté de Communes du Lembron Val d'Allier et d'Ardes 
communauté...) : potentiel en termes de mobilisation de la ressource et injection sur le réseau 
existant. 
Identifier notamment les surfaces de parking, de toitures commerciales, industrielles et agricoles 
disponibles sur le territoire et potentiellement équipables ainsi que les friches tout en tenant compte 
des documents d'urbanisme et de la réglementation actuels. 
Le diagnostic pourra s'appuyer sur la plateforme de cadastre solaire mise en place par le Département 
du Puy-de-Dôme. 

Pour cela, réaliser une étude de potentiel / faisabilité en énergie renouvelable (lancer un appel d'offre 
pour choisir un bureau d'études) après une phase d'analyse réalisée par le service Environnement. 
 

2. Rechercher des financeurs : mettre en place un montage financier en accord avec les objectifs et 
les attentes de l'API 

 

3. Sensibiliser les élus, agents, entreprises, citoyens, ... sur les clichés et craintes éventuelles liés à ce 
type d'installations lors d'une réunion d'information organisé par l'Agglo Pays d'Issoire sur les 
éléments suivants : réglementation, financement, technique, ... 
 

4. Mener une étude spécifique sur un site à identifier et engager les démarches administratives, de 
financement, de raccordement au réseau, d'achat d'énergie et d'assurance puis lancer un marché 
de travaux pour mise en place. 
 

5. Suivre les productions / consommations et entretenir/ maintenir les installations. 
 

  

 



Critères 
Investissement Economie financière 

- Installation sur bâtiment résidentiel ou tertiaire : 
3 200 €HT pour une installation de 15m² 

- sur grande toiture : 80 000 €HT pour 400 m² 

- Centrale au sol : 1 600 000 €HT pour 10 000 m² 
soit 1 ha 

 
 

- 

Potentiel estimé de développement des ENR Réduction des émissions de GES 

126 GWh (cf hypothèses dans le 
diagnostic territorial) 

20 kgCO2 par 
MWh 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Sans effet notable Moyenne 

Autres actions menées par les acteurs du territoire 

  

 Porteurs de projets Actions menées (liste non exhaustive) 

Commune de SAINT-JEAN-EN-VAL Panneaux PV sur hangar communal 

Commune d’ANZAT-LE-LUGUET Construction d’un hangar communal avec panneaux 
PV sur le toit 

Commune de PARENT - PV sur bâtiment communal 36 kWc  
- PV sur atelier municipal 15 kWc 
- PV sur école 19 kWc 

Agglo Pays d'ISSOIRE 
- PV sur toiture Les Pradets 
- PV sur centre de loisirs de Plauzat 50 kWc 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
 
 
- Puissances installées 

- Surface de panneaux installés 

- Production d'énergie 

- Elus 

- Collectivités 

- Entreprises 

- Agriculteurs 

- Citoyens 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

 

 
2020/2021/2022 

Différents bâtiments sont en cours de réalisation 

avec l'utilisation des toitures pour développer 

cette Energie et limiter le recours aux énergies 

fossiles. 
Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 

 
- Augmentation de la production d'énergie 

renouvelable sur le territoire 

- Communication, sensibilisation 

- Engagement des élus 

 
- Politique avec la partie incitation économique 

- Acceptation sociale 

- Implantation des projets (ex : ferme 

photovoltaïque : perte de terrain agricole : 

interdiction ministérielle depuis 2015) 

- Prise en compte dans les documents 

d'urbanisme, soumis à imposition pour les privés 
Gouvernance 

Porteurs de l'action     Privé, collectivité, syndicat mixte 

Directions d'API concernées    Direction Générale du Territoire, Services techniques et direction         
ADURE          (environnement) 

Partenaires techniques : RCE à Issoire, Enedis, ADEME, Bureau d'études, Installateurs qualifiés 

Partenaires financiers : OSER, Collectivités, Région, Banques, Citoyens 
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AXE G : ENERGIES RENOUVELABLES 
 

Développer le solaire thermique N° G.2 

 

Objectifs de l'action 

- Développer la production d'eau chaude solaire sur le territoire de l'Agglo et notamment sur 
les équipements communautaires afin d'être exemplaire et promouvoir une dynamique locale. 
- Augmenter la production des énergies renouvelables sur le territoire. 
 

Rappel de l'Etat des lieux 
En 2015, la production d'énergie des panneaux solaires thermiques du territoire s'élève à plus 
de 3 GWh soit seulement 1% de la production d'énergie renouvelable sur le territoire (source : 
OREGES). Un potentiel de développement a été identifié dans le cadre du diagnostic territorial 
du PCAET : 58 GWh minimum pourraient être produits. 
Etapes clés 

1. Déterminer le potentiel général du territoire que ce soit pour le chauffage ou l'eau chaude sanitaire 
en s'appuyant sur les retours d'expériences des territoires voisins (exemple : l'ex Communauté de 
Communes du Lembron Val d'Allier et Ardes communauté ...) : potentiel en termes de mobilisation de la 
ressource sur les bâtiments résidentiels et tertiaires. 
Le diagnostic pourra s'appuyer sur la plateforme de cadastre solaire mise en place par le Département 
du Puy-de-Dôme. 
 

Pour cela, réaliser une étude de potentiel/faisabilité en énergie renouvelable (lancer un appel d'offre 
pour choisir un bureau d'études) après une phase d'analyse réalisée par le service Environnement. 
 

2. Sensibiliser les élus, agents, entreprises, citoyens, ... sur les clichés et craintes éventuelles liés à ce 
type d'installations lors d'une réunion d'information organisé par l'Agglo Pays d'Issoire sur les éléments 
suivants : réglementation, financement, technique, ... 
 

3. Pour les bâtiments de l'Agglo, une fois un site identifié : mener une étude spécifique, les démarches 
administratives, de financement, d'assurance puis lancer un marché de travaux pour mise en place. 
Enfin suivre les consommations et entretenir/maintenir les installations. 
 

Source de données pour le calcul des critères suivants : ADEME 

 

  

 



Critères 
Investissement  Economie financière  

1 200 €/m² pour une installation d'ECS - 

Potentiel estimé de développement des ENR           Réduction des émissions de GES 
58 GWh 

(cf. hypothèses dans le diagnostic 
territorial) 

- 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Sans effet notable Bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
 
 
- Surface de panneaux installés 

- Production d'énergie 

- Elus 

- Collectivités 

- Entreprises 

- Agriculteurs 

- Citoyens 
Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

 
Moyen terme 

 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 
- Augmentation de la production d'énergie renouvelable sur le 
territoire 

- Communication, information, sensibilisation 

- Engagement des élus 

- Politique avec la partie incitation 
économique 

- Acceptation sociale 

- Prise en compte dans les documents 

d'urbanisme, soumis à imposition pour 

les privés 
Gouvernance 

Porteurs de l'action  Privé, collectivité, syndicat mixte 

Directions d'API concernées  
Direction Générale du Territoire, Services techniques et 
Direction ADURE 

Partenaires techniques  ADEME, Bureau d'études, Installateurs qualifiés 

Partenaires financiers  OSER, Collectivités, Région, Banques, Citoyens 
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AXE G : ENERGIES RENOUVELABLES 
 

Développer la méthanisation et soutenir la réalisation de méthaniseurs 

sur le territoire d'API 

 

 
N° 

 

 
G.3 

 

Objectifs de l'action 

Poursuivre l'accompagnement et le suivi du projet de méthaniseur sur le territoire. Un projet est  
porté par un Groupement d’agriculteurs avec pour objectif la production de 2 GWh dès 2021 et 
l'injection dans le réseau GRDF en parallèle de la création d'une station GNV au biogaz. 

 
Développer d'autres projets sur le territoire qui présente un gisement potentiel estimé à plus de 10 
GWh par la Chambre d'Agriculture : Informer et constituer de nouveaux groupes d’agriculteurs pour 
développer la méthanisation sur le territoire. 

Etapes clés 

1. Poursuivre le projet de méthanisation initié par le groupement d'agriculteurs existant et accompagner 
les autres projets: 

- Mener l'ensemble des démarches administratives et autorisations diverses (ICPE, permis de construire, 
montage juridique et financier, contractualisation de la filière d'approvisionnement, ...) 

- Communiquer auprès du grand public via une réunion d'information : veiller à vulgariser le projet en 
fonction du public. 

- Construire et mettre en œuvre un ou plusieurs méthaniseurs. 

- Suivre les performances du ou des méthaniseurs. 

- Valoriser le digestat sous forme d'engrais. 

- Type de projet très valorisant car développement d'une économie circulaire territoriale ou les déchets 
d’élevage sont transformés en produit à haute valeur ajoutée (énergie renouvelable et propre). 

 

2. Développer d'autres projets 
 

- Organiser des visites et témoignage des agriculteurs porteurs. 

- Réaliser des études d'opportunité puis de faisabilité. 



Critères 
Investissement Economie financière 

 

- Une installation de 35kWe : de 0,3 à 0,5 M€ 

- Une installation de 170 kWe : de 1,3 à 1,5 M€ 

- Une installation de 500 kWe : de 2,5 à 3,2 M€ 

 

 

- 

Potentiel estimé de développement des ENR Réduction des émissions de GES 

95 -166 GWh 

(cf. hypothèses dans le diagnostic 
territorial) 

Dépend des anciennes filières de traitement 

des déchets utilisés en intrants pour le 

méthaniseur. 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Point de vigilance Moyenne à Bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
 

 

 

- Production d'énergie 

- Nombre de participants aux différentes réunions 

- Agriculteurs 

- Industriels 

- SICTOM 

- Centre hospitalier 

- Restaurations collectives 

- Grandes et moyennes surfaces 

- Collectivités 
Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 
 

 

 

2022 

 

Forme juridique du groupement établi et 

constitution de la société de portage fait. 

Terrain d'assiette acquis par SCI 

Choix d'un AMO pour lancement recherche 

constructeur du Méthaniseur 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

- Nombre de projets sur le territoire 

- Associations des collectivités avec les porteurs de projet 

- Engagement des élus 

- Vulgariser le projet lors de réunion publique 

- Constance dans la ressource 

- Acceptabilité du voisinage 

- Rentabilité et pérennité des unités 
Gouvernance 

Porteurs de l'action  Agriculteurs, développeurs, communes, API 

Directions d’API concernées  Directions ADURE (environnement) et  Economie et Attractivité (agriculture) 

Partenaires techniques  Bureau d'études AMO, installateurs qualifiés 

Partenaires financiers  OSER, Collectivités, ADEME, Région, Banques, Citoyens 
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AXE G : ENERGIES RENOUVELABLES 
 

Accompagner le développement des chaufferies et réseaux de chaleur 
bois/biomasse 

 

N° G.4 

 

Objectifs de l'action 
- Alimenter en chaleur renouvelable les bâtiments communaux et logements dans les centres 
bourgs 

- Augmenter la part de la production d'énergie renouvelable du territoire 

- Développer / Structurer la filière bois énergie sur le territoire 

- Gérer durablement les forêts du territoire 
Etapes clés 

1. Identifier le potentiel de développement des chaufferies et réseaux de chaleur bois sur le territoire via un 
diagnostic des besoins de consommations, des systèmes de chauffage actuellement utilisés, du potentiel de 
bois mobilisable localement. 
 

 

2. Informer, communiquer auprès des élus et habitants des offres "clé en main" des entreprises locales pour 
la vente de chaleur. Les offres "clé en main" comprennent l'étude, le dimensionnement, le financement, la 
construction et l'installation / raccordement des modules de chaufferies bois ainsi que l'exploitation. 
L'investissement et la recherche de financement ne sont donc pas à la charge des collectivités : seule la chaleur 
est payée par le consommateur. 
 

 

La collectivité jouera un rôle de facilitateur auprès des communes intéressées, et pourra mettre les 
communes en relation avec des sociétés spécialisées qui développent un concept de chaufferie clé en main 
pour les communes rurales (ex d'Anzat le Luguet et du Vernet la Varenne) 
 

3. Suivi, veille et aide éventuelle : projet en cours de construction du réseau de chaleur de la commune 
d'Issoire (partenariat avec Constellium permet d'envisager une valorisation de la chaleur fatale pour 61 % des 
besoins du réseau étudié (10600ml de réseau acier pré-isolé enterré en pleine terre) pour un besoin total de 
24 000 MWh par an (puissance souscrite)). 

 

  

 



Critères 
Investissement  Economie financière  

Aucun avec une offre "clé en 
main" 

- 

Potentiel estimé de développement des ENR Réduction des émissions de GES 

 
162 GWh 

(cf hypothèses dans le 
diagnostic territorial) 

2 tonnes de CO2 pour un logement 

passant du gaz au bois (Hypothèse : 

logement de 100m² consommant 

100kWh de chauffage par m²/an) 
Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité  

Point de vigilance Bonne 
Autres actions menées par les acteurs du territoire 
 

 Porteurs de 
projets 

Actions 
menées 

 

 

Commune d’ISSOIRE ou délégataire 

- Réseau de chaleur avec chaufferie bois 
pouvant aussi être alimentée par de la 
récupération de chaleur fatale (perdue). Voir 
exemple de l'étude Constellium qui envisage 
d'équiper son site de production de 
récupérateurs de chaleur. 

Commune VERNET-LA-VARENNE et d'ANZAT LE LUGUET Chaufferie copeaux et petit réseau de chaleur 
y compris pour les particuliers 

API Réflexion extension du réseau de chaleur bois 
d'Ardes sur Couze 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
 
- Nombre de logements et autres bâtiments chauffés au bois 

- Consommation de bois énergie (plaquettes, granulés, buches, 
connexes de scieries) 

- Elus 

- Citoyens 

- Propriétaires forestiers 

Calendrier prévisionnel   Avancement de l'action  

 

2019 pour projet Anzat le Luguet 

2022 pour développement de plusieurs autres réseaux de chaleur 

de plus ou moins grande taille et puissances de chauffe 

2 "micro" réseaux de chaleur 

réalisés en 2019 Réflexion du 

développement du réseau de 

chaleur d'Ardes sur Couze par 

extension de l'existant 
Facteurs de réussite   Points de vigilance  

- Augmentation du nombre de logements chauffés au bois 

-nombre de chaudières fuel, supprimées 

- Augmentation de la consommation de bois énergie 

- Engagement des élus 

 
- Communication auprès des élus et 
citoyens 

- Bonne gestion sylvicole 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  Entreprise avec offre "clé en main" et API  

Directions d'API concernées   Directions ADURE (environnement) et Services techniques 
 

Partenaires techniques  Entreprise avec offre "clé en main" et API  

Partenaires financiers  Filière inter professionnelle FIBOIS (bois énergie)  
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AXE G : ENERGIES RENOUVELABLES 
 

Développer l'éolien N° G.5 

 

Objectifs de l'action 

- Développer la production d'électricité renouvelable sur le territoire de l'Agglomération. 

- Communiquer, informer et sensibiliser les habitants et élus du territoire sur ce type d’énergies 
renouvelables afin de passer au-delà de certaines idées reçues. 
 

Etat des lieux 

26 éoliennes sont implantées sur le territoire de l'Agglo et produisent 28 GWh par an (source : 
OREGES, données 2015). Dans le schéma régional éolien de l'ex-région Auvergne, une partie du 
territoire de l'Agglo a été identifiée comme favorable à l'implantation d'éoliennes. Aujourd'hui, 
plusieurs projets sont en cours de réflexion sur le territoire. 
 

L'objectif de cette action est de promouvoir cette énergie éolienne au travers d'actions de 
communication, information et sensibilisation. 

Etapes clés 

1. Accompagner les communes favorables à ce type de projet 
 

2. Définir et mettre en place des actions de communication, d'information et de sensibilisation sur l’éolien 
(grande, moyenne et petite éolienne) ... 
 
La communication faite sur ce sujet pourra se baser notamment sur les retombées économiques avec, par 
exemple, la création de nouveaux emplois sur le territoire, sur la production d'énergie locale pouvant être 
utilisée directement sur place, sur la préservation des paysages en expliquant que tout projet d'éoliennes 
est soumis à un examen approfondi de l'intégration dans l'environnement et à la prise en compte des enjeux 
associés à leur exploitation. 

 



Critères 
Investissement : Economie financière  

 

- Une grande éolienne de 2MW (production d'environ 

4 000 MWh) : environ 2 800 k€ (environ 70 000 € par 

an pour l'exploitation, l'entretien et la maintenance 

- Une petite éolienne de 10 kW : investissement très 
variable, entre 25 000 et 90 000 € 

 

 

 

- 

Potentiel estimé de développement des ENR Réduction des émissions de GES 
55 GWh 

(cf. hypothèses dans le diagnostic territorial) 75 kgCO2 par MWh 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité  

Sans effet notable Mauvaise à très bonne selon les projets 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

- Nombre de projets éoliens 

- Nombre d'éoliennes 

- Production d'électricité via l'énergie éolienne 

 

Tout public 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 
 

Moyen terme 

Quelques projets identifiés mais pas opérationnels mis 

à part sur le parc éolien du Cézallier existant ou les 

éoliennes en place pourrait augmenter leur puissance. 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 
 

- Communication auprès du plus grand nombre 

- Engagement des élus 

 

- Vulgarisation des sujets 

- Communication non culpabilisatrice 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  Le groupe de travail (collectivités, développeurs, citoyens, …) 

Directions d'API concernées  
Direction Générale du Territoire, Services techniques et direction ADURE 

Partenaires techniques  Développeurs, bureau d'études, installateurs qualifiés … 

Partenaires financiers  Société spécialisée, SEM énergies 
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AXE G : ENERGIES RENOUVELABLES 
 

 
Développer l'hydroélectricité telle que l'exemple de la création 

d'une unité de production au barrage de l'hôpital à Issoire 
N° G.6 

 

Objectifs de l'action 
Développer la production d'électricité renouvelable sur le territoire de l'Agglo. Il s'agira 
essentiellement de pico à microcentrale (< 500 kW). Le SRCAE de l'ex-région Auvergne stipule que 
le territoire auvergnat ne présente pas de potentiel pour le développement de grande hydraulique 
et que les sites les plus intéressants pour de la petite hydraulique sont d'ores et déjà équipés. 
 

Etat des lieux 
En 2015, les 8 microcentrales du territoire ont produit plus de 16 GWh (source : OREGES). 
Un projet est en cours de réalisation avec la construction d'une mini centrale située sur la Couze 
Pavin sur le barrage de l'Hôpital avec une capacité de production de 212 kW et qui sera mise en 
service début 2020. 
Etapes clés 

Les étapes d'un projet d'hydroélectricité sont les suivantes : 

- Déterminer le potentiel du site (hauteur de chute et débit d'eau) lors des études préliminaires (ou pré-
diagnostic) et études de faisabilité 

- Obtenir une autorisation d'exploiter l'eau (DREAL) 

- Réaliser le dimensionnement et le chiffrage de l'installation lors des études de finalisation du projet (ou 
avant-projet détaillé) 

- Contacter des financeurs potentiels, définir le montage juridique et financier (apport en dette avec du 
financement participatif, apport en capital avec du financement solidaire et citoyen direct, ...) 
- Déposer une demande de permis de construire auprès de la Mairie 

- Demander le raccordement au réseau 

- Accomplir les démarches administratives pour la mise en place du contrat d'obligation d'achat (DREAL) 

 

Pour réaliser les différentes études décrites précédemment, le porteur de projets sera accompagné d'un 
bureau d'études spécialisé en hydraulique. De plus, des études environnementales doivent être réalisées 
tout au long du projet. Pour cela, le porteur de projet travaillera avec un bureau d'études spécialisé en 
évaluation environnementale des projets d'aménagements, d'ouvrages ou de travaux afin que les aspects 
environnementaux soient pris en compte dans le projet. 
 

Une fois l'installation en place, elle doit être suivie, entretenue et maintenue. 

Un projet d'hydroélectricité présente en plus d'une production d'énergie locale d'autres avantages tels 
que la création d'emploi et également des recettes pour les collectivités, sommes qui pourraient être 
réinvesties dans d'autres projets. 
En parallèle des études, des actions de sensibilisation/communication seront menées pour apporter au 
plus grand nombre des informations sur l'hydroélectricité : conférence débat suite à des retours 
d'expériences de porteurs de projets locaux, projection de documentaires, visite d'installations, ... 



 

Critères 
Investissement  Economie financière 

Investissement variable : 

- Une installation de 100kW : entre 40 000 et 

210 000€ 

- Une installation de 20 kW : jusqu'à 120 000€ 

 

 
- 

Potentiel estimé de développement des ENR Réduction des émissions de GES 
 

Manque d'informations pour estimer le 
potentiel de micro-hydroélectricité 

82 kgCO2 pour 1 
MWh 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité  

Sans effet notable Mauvaise à très 
bonne 

Autres actions menées par les acteurs du territoire 
 

Porteurs de projets Actions menées 

Privé Microcentrale hydroélectrique sur Couze Pavin au 
barrage de l’hôpital avec construction d'une passe 
à poisson qui n'existait pas avant le projet de 
centrale) 

 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

- Nombre de projets hydrauliques 

- Nombre d'installations hydrauliques 

- Production d'électricité à partir d'installations 
hydrauliques 

 

 
Tout public 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

 
Fin 2019 

 
Microcentrale en cours de construction 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 
- Communication, sensibilisation, information 

- Augmentation de la part d'énergie renouvelable 

- Cadre juridique dense 

- Vulgarisation des sujets 

- Communication non culpabilisatrice 
Gouvernance 

Porteurs de l'action  Porteurs de projet privés et/ou publics 

Direction d'API concernées  Direction Générale du Territoire, Services techniques et Direction ADURE 
(environnement) 

 

Partenaires techniques : 

Bureaux d'études spécialisés, ADEME, Agence de l'eau, DREAL, EDF, 

GPAE (Groupement des Producteurs Autonomes d'Energie hydro-

électrique), EAF (Electricité Autonome Française), ECOWATT, 

Installateurs qualifiés … 

Partenaires financiers : ADEME, Agence de l'eau, Région 
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AXE G : ENERGIES RENOUVELABLES 
 

Développer la géothermie et les pompes à 
chaleur 

 

N° G.7 

 

Objectifs de l'action 

- Développer la production de chaleur renouvelable sur le territoire en utilisant les calories 

présentes dans le sous-sol que ce soit pour des bâtiments résidentiels, tertiaires ou autres. 

Etat des lieux 

En 2015, les pompes à chaleur installées sur le territoire de l'Agglo ont produit plus de 25GWh 

d'énergie soit 11% de la production d'énergie renouvelable sur le territoire. 

Etapes clés 

Les étapes de mise en place d'installations géothermiques sont les suivantes (que ce soit pour des 

bâtiments résidentiels, tertiaires ou autres) : 

- Connaître le besoin en chauffage du ou des bâtiments pour dimensionner la future installation (sur- 

dimensionner l'installation engendrerait des coûts supplémentaires) 

- Connaître le potentiel géothermique du site et choisir le système adapté aux besoins 

- Réaliser l'ensemble des démarches réglementaires liées à ce type de projet notamment celle 

concernant le sous-sol. Les démarches sont définies en fonction de la profondeur du système, de la 

puissance soutirée et du contexte géologique. A l'exception des puits canadiens, des fondations 

thermiques et des installations géothermiques installées à moins de 10 mètres de profondeur, toutes les 

installations géothermiques doivent être déclarées ou autorisées. 

- Rechercher des financements (par exemple, via des appels à projets, appels à manifestation d’intérêt 

lancés par l'ADEME et/ou la Région dans le cadre de projet porté par des collectivités, entreprises, ...) 

- Installer les équipements : une attention particulière doit être portée à la qualité des 

matériaux/équipements utilisées et de mise en œuvre de ceux-ci par des professionnels qualifiés 

- Entretenir l'installation via des spécialistes. Il est possible d'établir avec un prestataire un contrat 

d'entretien maintenance sur les installations. 

 

Tout au long du projet, le maître d'ouvrage sera accompagné de bureaux d'études spécialisés en 

géothermie, études de sol, ... 

 

En parallèle des études, des actions de sensibilisation/communication seront menées pour apporter au 

plus grand nombre des informations sur la géothermie : conférence débat suite à des retours 

d'expériences de porteurs de projets locaux, projection de documentaires, visite d'installations, ... 
 

  

 



Critères 
Investissement  Economie financière  

- Installation géothermique : entre 350 et 600 €/kW en 

fonction de l'échangeur et des caractéristiques du 

sous- sol 

- Sondes géothermiques : entre 40 et 80€ /mètre 
linéaire 

- Captage sur nappe aquifère : coûts plus importants 

 
 
 

- 

Potentiel estimé de développement des ENR Réduction des émissions de GES 
90 GWh 

(cf. hypothèses dans le diagnostic territorial) 
En fonction du système de chauffage remplacé 

par une installation géothermique 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité  

Sans effet notable Bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
 
 
- Nombre de projets 

- Nombre d'installations 

- Productions d'énergie 

- Elus 

- Collectivités 

- Entreprises 

- Agriculteurs 

- Citoyens 

- … 
Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 
 

Moyen terme 

 
Etude en cours sur le territoire mené par des acteurs 

privés pour la recherche de géothermie profonde. 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 
 
- Communication, information, sensibilisation 

- Engagement des élus 

 
- Installation plus complexe qu'un chauffage 

traditionnel '- Vulgarisation des sujets 

- Communication non culpabilisatrice 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  Porteurs de projet privés et/ou publics 

 
Directions d'API concernées  

Direction Générale du Territoire, Services techniques et Direction ADURE 

(environnement) 

Partenaires techniques  Bureau d'études, ADEME, Installateurs qualifiés, BRGM 

Partenaires financiers  ADEME, Région, 
BRGM 
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AXE H : ENVIRONNEMENT 
 

Préserver les espaces naturels du 
territoire 

N° H.1 

 

Objectifs de l'action 

- Préserver, gérer et entretenir les différents espaces naturels du territoire (milieux aquatiques, 
forestiers, espaces naturels sensibles, zones Natura 2000, …) 

- Limiter les risques de pollution dont pollution lumineuse 

- Développer le tourisme de nature et de plein air. 

- Développer les pratiques agricoles et sylvicoles (cf. action "Adapter les cultures et les pratiques 
agricoles et sylvicoles e au changement climatique et favoriser le stockage carbone") 
- Maintenir la biodiversité sur le territoire 
Etapes clés 

1. Créer un groupe d'acteurs sur ce sujet : 

- Identifier une personne référente ou un binôme pour l'animation de ce groupe 

- Lister les personnes à inviter : agents de l'API, agents du PNR Livradois-Forez, agents du PNR des Volcans 
d'Auvergne, forestiers, agriculteurs, écologistes, accompagnateurs en moyenne montagne, association de 
sport de nature, Cen Auvergne, représentants du Conseil départemental de gestion des Espaces Naturels 
sensibles. 
- Fixer le cadre des rencontres : périodicité, lieu, rôle de chacun. 

- Prévoir des réunions régulières. 

- Organiser des événements à destination des citoyens et des professionnels 

2. Mettre en place et poursuivre les actions de sensibilisation 

- Poursuivre la distribution des boites Nature de l'API, 

- Recenser, valoriser et faire connaître les sites naturels (Vallée des Saints, parcours des sources, ...) 

- Organiser des sorties Nature avec des professionnels de la faune et de la flore, 

- Organiser des matinées de nettoyage, ramassage des déchets sur des zones données, 

- Installer des panneaux explicatifs sur les chemins de randonnées, 

- Diffuser des films sur le sujet dans les communes, 

- Faire intervenir des professionnels dans les écoles, 

- Organiser des expositions 

- Organiser des concours tels qu'un concours photos 

3. Développer des pratiques agricoles et sylvicoles durables, peu consommatrices d’eau notamment (cf action 
« Adapter les cultures et les pratiques agricoles et sylvicoles au changement climatique et favoriser le stockage 
carbone ») 
4. Poursuivre les actions liées aux contrats de rivière afin de gérer de façon durable et concertée les eaux des 
différents bassins du territoire. Les regrouper dans le cadre d'un contrat unique pour plus d'efficacité et 
lisibilité. Ces contrats ont plusieurs objectifs notamment : 
- Améliorer la qualité des eaux, 

- Restaurer, préserver et valoriser les berges, 

- Assurer la prévention des crues, 

- Contribuer à la gestion de l'eau, 

- Sensibiliser à la protection des milieux aquatiques. 
 

5. Poursuivre les partenariats locaux à l'exemple du travail collaboratif avec la maison de la Nature ou le 
Conservatoire des Espaces Naturels d'Auvergne (CEN). 

 

  

 



Critères 
Investissement  Economie financière 

Faible - 
Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

- - 
Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Sans effet notable Bonne 
Autres actions menées par les acteurs du territoire 
 

 

 

 

 

 

 

 
Indicateurs de suivi Publics cibles 
 

- Nombre de personnes sensibilisées 

- Nombre d'actions entreprises 

- Qualité de l'eau 

- Pollution des milieux naturels 

- Elus 

- Citoyens 

- Agents des collectivités 

- Agents du PNR Livradois-Forez 

- Agents du PNR Livradois-Forez 

- Entreprises 
Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

 

Court terme 

 

Signature d’une convention partenariale 

entre Api et le Cen Auvergne 

(Conservatoire des Espaces Naturels) 
Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 

- Amélioration de la qualité de l'eau 

- Développement des pratiques agricoles et sylvicoles 

- Diminution des risques de pollution 

 

- Vulgariser lors des actions de 

sensibilisation avec un message positif 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  API, PNR Livradois-Forez 

Directions d'API concernées  Direction Générale du Territoire et direction ADURE (environnement) 
 

Partenaires techniques  
API, PNR Livradois-Forez, entreprises, agriculteurs, forestiers, Région, 

Département, écologistes, accompagnateurs en moyenne montagne, 

associations, … 

Partenaires financiers  Région, Département 
 

Porteurs de projets Actions menées 

 

API 
Contrat territoriaux Rivière et milieux aquatiques : 

qualité, ressource en eau, MAEC, zones humides, 

éducation à l’environnement 
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AXE H : ENVIRONNEMENT 
 

 

Gérer la raréfaction de la ressource en eau pour multi-usages dans un 

contexte de changement climatique 

 
 

N° H.2 

 

Objectifs de l'action 

De nombreux signes montrent d'année en année des modifications dans la répartition annuelle 
des précipitations. Cela entraine des déficits accrus de la ressource de surface avec des étiages 
de plus en plus sévères et des cours d'eau qui s'assèchent l'été voir aussi l'hiver. La disparition 
de nombreuses zones humides par drainage ou par des pratiques culturales inadaptées pour 
certains secteurs du territoire d'API ont des conséquences négatives qu'il faut prendre en 
compte dans le plan d'actions du PCAET mais aussi dans le cadre de l'exercice de la compétence 
GEMAPI et de la prise de compétence en 2020 de l'eau potable et de l'assainissement. 
L'imperméabilisation des sols est un facteur aggravant pour les inondations et la pollution par 
lessivage des voieries et parking revêtus ; l'approche environnementale de l'urbanisme se 
traduit par l'obligation d'infiltrer les eaux pluviales ou de les stocker provisoirement avant rejet 
progressif au milieu naturel (noues, bassins tampons). Ces points sont développés dans le SCOT 
et dans les PLU en cours. 
 

Deux objectifs sont retenus : 

- Améliorer le rendement des réseaux de distribution d'eau potable dans certaines 
communes et mieux protéger les captages et les zones humides, 

- Améliorer la connaissance des nappes phréatiques et évaluer les apports d'eau 
souterraine dans les modèles de scénarios de gestion intégrée du cycle de l'eau dans un 
contexte d'évaluation des usages et de changement climatique. 

Etapes clés 

Pour l'amélioration des rendements des réseaux d'eau potable, la prise de compétence par API en 2020 
permettra d'améliorer la situation progressivement. Cela ne concerne que quelques communes sur 90. 
Pour la recherche de nouvelles ressources pour conforter l'approvisionnement multi-usages et la qualité 
des milieux aquatiques, plusieurs pistes seront explorées : 
 
- Cartographie des zones favorables à l'infiltration des eaux en tenant compte de l'aptitude des sols à 
l'absorption et à la recharge des nappes mais aussi aux risques de mouvements de terrains et des secteurs 
de pollution ponctuelle. 

- Evaluation de l'apport des eaux souterraines dans les modèles de scénarios de gestion du cycle de l'eau, 

- Mener une action expérimentale dans le domaine du rechargement des nappes : en effet, les 
aquifères sont de très bons réservoirs d'eau et une bonne connaissance de l'évolution des 
caractéristiques des nappes permettrait de mieux connaitre les potentiels d'utilisation multi-usages de 
l'eau. 

 

  

 



Critères 

Investissement  Economie financière  

Lancement d'une réflexion avec le BRGM En fonction de l'économie d'eau 

Réduction des consommations énergétiques Réduction des émissions de GES 

- En fonction de l'économie d'eau 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité 

Sans effet notable Bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
 

- Suivi des caractéristiques des nappes existantes 

- m3 d'eau économisés 

- Habitants 

- Agriculteurs éleveurs 

- Industriels 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

Prise de compétence eau potable, eau usée et eau 

pluviale "urbaine" au 1/01/2020 par l'Agglo Pays 

d'Issoire et lancement d'une étude juridique, 

administrative et technique par l'API pour définir les 

contours et les solutions pour l'exercice de cette 

nouvelle compétence en 2020 à la place des 

communes. 

 

 

Réflexion avec le Laboratoire d'innovation 

territoriale et l’association des irrigants 

d'Auvergne et avec le BRGM qui développe une 

expertise dans ces domaines. 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

 m3 d'eau économisés Réponse appel à projet européen 

Gouvernance 
Porteurs de l'action       API, SME de la région d’Issoire 

Directions d'API concernées  ADURE et Economie attractivité 

Partenaires techniques  
Association des irrigants d'Auvergne, BRGM, Laboratoire d'innovation 
territoriale, Limagrain, gestionnaire de station d'épuration, SME de la 
région d’Issoire 

Partenaires financiers  LIT, Europe  
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AXE I : INDUSTRIE, COMMERCE et ARTISANAT 
 

Actions Constellium : récupérer de la chaleur fatale pour injection 
sur le réseau de chaleur de la ville d’Issoire. 

 

N° I.1 

 

Objectifs de l'action 

Economies d’énergie pour gain de productivité et optimisation des outils de production avec 
recherche de réutilisation de la chaleur fatale des fours. 

 
A noter que cette entreprise classée ISO 50001 représente avec 494 GWh ,76% des 
consommations de l’énergie du secteur industriel du territoire d’API. Elle a participé à plusieurs 
réunions TEPOS/PCAET et souhaite s’inscrire dans une démarche pluriannuelle et partenariale. 

Etapes clés 

- Remplacement d’un four de fusion et de maintien par une nouvelle installation intégrant les meilleures 

technologies avec une économie de 12 GWh de gaz naturel (terminée en 2017) 

- Arrêt d’un four de fusion ancienne technologie avec une économie de 8,76 GWh (terminée en 2017) 

- Amélioration de l’efficacité des systèmes de chauffage des ateliers et des bureaux pour économiser 3 

GWh (objectif 2020) 

- Modification de la coulée des plaques pré- élargies afin de ne plus laminer en deux opérations avec 

chauffage intermédiaire pour 7,954 GWh électriques économisés (objectif 2019) 

- Installation d’un brasseur électromagnétique sur deux fours de fusion pour une économie de 5.5 GWh 

(en 2018) 

- Amélioration du rendement énergétique des fours de réchauffage des plaques avant laminage tôle 

forte : 1GWh économisé en 2019 

- Remplacement de l’éclairage du hall tôles fortes par des éclairages LED pour 1 GWh économisé prévu 

en 2019 

- Installation d’un nouveau four de réchauffage des plaques plus performant avant laminage tôlerie 

(0.23 GWh économisé (en 2017) 

- Amélioration du profil des cylindres de laminage pour 6.9 GWh économisés (en 2020) 

- Récupération et transfert de la chaleur fatale liée à la fusion pour injection dans le réseau de chaleur 
prévu par la commune d’Issoire (pour 12 GWh en 2020) 

- Recyclage des copeaux Airware en une seule fusion (1.67 GWh économisée 

(2017) Soit un total de 53 GWh économisés sur 5 ans et 9152 tonnes de CO2 

évitées 

Soit une réduction de 10% des consommations prévues de 2017 à2020 
 

  

 



Critères 

Investissement  Economie financière  

Non précisé  

Réduction des consommations Réduction des émissions de GES 

Objectif de réduction de 10% pour 2020, soit 53 GWh 
économisés sur un total de 494 GWh 

Eviter le rejet de 9152 tonnes de CO2 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité  

Impact positif Bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

Consommations énergétiques de l'entreprise 
 

Données 2016 : Consommation totale annuelle de 

494 GWh dont 244 GWh d’électricité, 239 GWh de 

Gaz, 11 GWh de fioul et 42 GWh pour le chauffage au 

gaz 

 

 

 

Entreprise industrielle 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

Actions sur 2018/2019/2020 
Le programme d’actions 2016/2020 est à mi-
parcours et sera évalué en 2020 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

Atteinte des objectifs chiffrés 
Action en partie liée à la réalisation d'un réseau de 
chaleur urbain par la commune d'Issoire 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  
Constellium avec partenariat commune d'Issoire pour réseau de chaleur 
avec fourniture de chaleur par l'usine 

Directions d'API concernées            Directions Aménagement Durable de l’Espace et Economie et                                                            
Attractivité 

Partenaires techniques  ADEME, bureau d’études de Constellium 

Partenaires financiers  ADEME  
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AXE I : INDUSTRIE, COMMERCE et ARTISANAT 
 

Actions de réduction des consommations d'énergies chez les 
plus grands consommateurs industriels locaux 

 

N° I.2 

 

Objectifs de l'action 

 

Agglo Pays d'Issoire compte plusieurs grandes entreprises de type industriel (23 % des emplois) qui 
ont été rencontrées pendant l'élaboration du plan d'actions afin de les impliquer dans la démarche. 
Certaines ont d'ailleurs participé à des ateliers de travail, notamment Constellium dont les actions 
spécifiques font l'objet d'une fiche action (voir I1). 

 
Valéo, Aubert et Duval, Fortech, Rex composite et Rexiaa sont des entreprises fortement 
consommatrices d'électricité et de gaz naturel (le secteur industriel représente 30% des 
consommations d'énergies sur le territoire d'API) et chaque entreprise mène un plan de réduction 
des consommations énergétiques voire de développement des énergies renouvelables. Il consiste 
à planifier des investissements annuels porteurs d'économies tels que le relampage des ateliers et 
des bureaux, l'isolation de certains bâtiments, le changement de moyens de production moins 
énergivores, la mise en place de moyen de production d'énergies notamment photovoltaïque au 
sol (sur parkings) ou en toiture. 
 
Etapes clés 

 
Le service Environnement de l'API a rencontré ces entreprises afin d'identifier les actions menées, mais il a 
été très difficile d'obtenir des objectifs quantifiables et chiffrables pour connaitre les sources d'économie et 
de réduction des consommations. Aussi il est prévu la création d'un groupe de travail avec le maximum 
d'entreprises locales représentatives afin d'identifier et faire partager les actions en cours et celles à venir : 
ce type d'actions rentre dans le champ de l'écologie industrielle et les actions identifiées pourraient servir à 
tous en mutualisant les réflexions et en partageant les enjeux. 
 

Recenser et quantifier semble être un préalable et pour cela la coopération des entreprises est indispensable 
si l'on veut à moyen terme mener des actions ayant des retombées et résultats concrets. 
Une seconde étape consistera à rechercher des sources de production d'énergies dans l'enceinte des 
entreprises qui disposent de grande toitures ou parkings qui pourraient servir à produire de l'électricité 
photovoltaïque. 
 



Critères 
Investissement  Economie financière  

Temps d'animation De l'ordre de 10 à 15% sur les consommations d'ici 
2021 

Réduction des consommations Réduction des émissions de GES 

De l'ordre de 10 à 15% sur les consommations 
d'ici 2021 grâce aux actions déjà engagées par 

les industriels 

En fonction de la réduction des consommations 

(environ 15%) 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité  

 

 

Impact positif 

 

Bonne mais ce type d'approche interentreprises n'est 

pas très pratiqué et il n'y a pas, contrairement à 

d'autres endroits d'associations d'entreprises sur la 

zone, des listes qui accueillent l'ensemble des 

entreprises citées. 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
 

Consommations énergétiques des industriels 
Chef d’entreprises et personnel qualifié et en charge de 

la gestion des consommations. 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 
  

Facteurs de réussite  Points de vigilance 
 

Implication des acteurs des entreprises et volonté 

de participer économies constatées car 

encourageant 

 

Conserver l'implication et la dynamique par une 

animation du groupe de travail par le chef de projet 

TEPOS en lien avec le service économie. 

Gouvernance 
Porteurs de l'action  Les entreprises industrielles 
Directions d’API concernées        Directions Aménagement Durable de l’Espace et Economie et                                                              

Attractivité 

Partenaires techniques  ADEME, CCI  

Partenaires financiers  ADEME, Région  
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AXE I : INDUSTRIE, COMMERCE et ARTISANAT 
 

Former les électriciens locaux pour amélioration de la 
qualité et des rendements d'éclairage des points de 

ventes commercial artisanal 
N° I.3 

 

Objectifs de l'action 

L’éclairage des magasins est un sujet stratégique (consommation d’énergie, image du magasin, 
mise en valeur des produits) et très technique (ambiance, accentuation, température de 
couleur, indice de rendu des couleurs…) souvent sous-estimé par les chefs d’entreprise. 
Les artisans ont besoin de conseil pour optimiser ce poste, qui nécessite une étude pour 
chaque cas. 

Actuellement, ce conseil n’existe pas ou peu, les coûts engendrés par une étude d’éclairage 
par un bureau d’étude étant trop important pour cette cible d’entreprises. 

L’action proposée vise à accompagner les entreprises artisanales avec magasin pour 
optimiser la consommation liée à l’éclairage commercial, en travaillant sur 2 cibles 
d’entreprises : 

• Les artisans consommateurs (250 entreprises sur le territoire de l’Agglomération Pays 
d’Issoire) : bouchers, charcutiers, boulangers, fleuristes, coiffeurs… 

• Les artisans installateurs : électriciens (60 entreprises sur le territoire de l’Agglomération 
Pays d’Issoire) 

Les objectifs sont multiples : 

• Réduction des consommations d’énergie liées à l’éclairage des artisans avec vitrine, 

• Valorisation des magasins, mise en valeur des produits, redynamisation des centres bourgs 
(augmentation potentielle du chiffre d’affaire des entreprises), 

• Montée en compétence des électriciens, pour leur permettre de se positionner sur ce 
secteur de marché, d’augmenter leur valeur ajoutée en apportant du conseil, et de pouvoir 
répondre au mieux à la demande des TPE avec vitrine. 
Etapes clés 

Le mode opératoire envisagé est le suivant : 

• Information des partenaires (organisations professionnelles, unions de commerçants…) 

• Sensibilisation des 2 cibles d’entreprise : réunions d’information, articles, plaquettes 
communication… 

• Communication sur l’opération 

• Organisation de la montée en compétence des électriciens (1 journée de formation) 

• Prospection des entreprises artisanales avec vitrine : rencontres individuelles, identification des 
problématiques, présentation de l’action collective éclairage 

• Accompagnement des artisans avec vitrine : réalisation de pré diagnostics éclairage commercial par 
les ingénieurs environnement de la CRMA AURA pour évaluer le besoin, définir les bonnes pratiques 
proposer un plan d’action 

• Mise en relation entre les artisans installateurs et les artisans consommateurs 

• Montage des dossiers de financement pour les artisans consommateurs 

• Bilan et suivi de l’action 
 

  

 



Critères 
Investissement  Economie financière  

 

 

À définir 

20 à 30 % de réduction de la facture d’électricité liée à 

l’éclairage des magasins et vitrines pour les artisans 

accompagnés réalisant une rénovation de leurs luminaires 

Réduction des consommations Réduction des émissions de GES 

 

20 à 30 % d’économie d’énergie sur 

l’éclairage des magasins et vitrines pour 

les artisans accompagnés réalisant une 

rénovation de leurs luminaires. 

 

 

0,079 kgCO2/kWh d'électricité économisé 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité : 
Sans effet notable Bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
 

- Consommation d'électricité des points de 
vente 

 

Gérants de point de vente 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

  
Facteurs de réussite  Points de vigilance 
Accompagnement des gérants de point de 
vente 

Communication non culpabilisatrice 

Gouvernance 
Porteurs de l'action  Agglo pays d’Issoire, Chambre des métiers et de l’artisanat, professionnels 
Directions d’'API concernés     Directions Aménagement Durable de l’Espace et Economie et                                                            

Attractivité 
Partenaires techniques  Chambre des métiers et de l’artisanat 
Partenaires financiers  -  



 

 

Agglo Pays d'Issoire 

Plan Climat Air Energie Territorial 

 

 

AXE I : INDUSTRIE, COMMERCE et ARTISANAT 
 

Actions menées par le Centre hospitalier N° I.4 

 

Objectifs de l'action 

Mettre en place un programme d’actions pluriannuel portant sur 3 axes : 

- Améliorer la collecte des déchets hospitaliers 

- Maitriser la gestion de l’eau et de l’énergie 

- Développer l’achat éco responsable 

- Forte attente du réseau de chauffage urbain envisagé par la Ville d’Issoire 

Etapes clés 

Le centre hospitalier d’Issoire a établi un programme d’action pluriannuel 2016/2020 détaillé ci- dessous 
: 

- Limitation du tonnage des Déchets 

- Réalisation d’un bilan thermique pour connaitre son niveau de déperdition ainsi que les sources 
d’économies d’énergie possibles prévu en 2019 

- Réduction des consommations d’eau par installation de dispositifs peu couteux et très rentables 

(réduction de 12.7% entre 2015 et 2017 (18300 m3) 

- Réduction de la consommation de gaz de 8% de 2017 à2020 par évolution des équipements de 

chauffage (audit BETFI RAFFIER en 2015) et isolation des réseaux et des bâtiments et mise à niveau des 

sous- station et passation d’un marché P2/P3 incluant la mise à niveau des installations et le 

renouvellement de la chaudière principale. 

- Stabilisation de la consommation électrique avec remplacement progressif des équipements gros 

consommateurs par des appareils nouvelle génération (lampes, appareils médicaux techniques et 

logistiques) et dispositifs automatique (minuteurs, détecteurs) avec un résultat constaté de 7.5% de 

réduction des consommations depuis 2015.Action complétée par sensibilisation du personnel. 

- Intégration systématique des considérations environnementales lors dans la cadre de la commande 

publique. 

-voir la possibilité de réaliser un plan de déplacement pour le personnel. 
 

  

 



Critères 

Investissement  Economie financière  

100 000 € En fonction des économies d'énergies 

Réduction des consommations Réduction des émissions de GES 

8.5% de 2016 à 2020 En fonction des économies d'énergies 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité  

Sans effet notable Bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
 

Consommation électrique et de gaz 
 

Personnel de l'hôpital 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

Echéance 2020 En cours avec investissements en 2019 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 
  

Gouvernance 
Porteurs de l'action  Centre hospitalier Issoire 

Directions d'API concernées        Direction Aménagement Durable de l’Espace 

Partenaires techniques  
Bureau d’études spécialisés et entreprise gestionnaire du chauffage 
(marché Performance) 

Partenaires financiers  -  



 

 

Agglo Pays d'Issoire 

Plan Climat Air Energie Territorial 

 

AXE J : PILOTER, ANIMER, EVALUER le PCAET 
 

Mettre en œuvre une gouvernance et une évaluation partagée : 
organiser le suivi du plan d'actions 

 

N° J.1 

 

Objectifs de l'action 

Mettre en œuvre une gouvernance et un suivi du PCAET en transversalité avec les autres services des 

collectivités (communes, EPCI voisins) et avec les partenaires institutionnels et se servir de la démarche 

TEPOS développée par la communauté régionale (Conseil régional AURA, ADEME, DREAL) pour réaliser des 

actions dans les domaines de l'énergie et de la séquestration du carbone. 

 

Le PCAET est l'outil opérationnel de coordination de la transition énergétique, de l'atténuation du 

changement climatique (réduction des Gaz à Effet de Serre GES) et de l'adaptation au changement 

climatique : il concerne tous les secteurs d'activités comme le montre l'ensemble du plan d'actions. 

Il positionne la collectivité et l'ensemble des services d'API comme chef d'orchestre en matière de 

gouvernance, d'animation et de coordination des différents acteurs présents sur le territoire (entreprises, 

associations, citoyens, autres collectivités publiques). Le PCAET et son plan d'actions comportent des objectifs 

ambitieux et complexes qui ne pourront être mis en œuvre que par une mobilisation transversale des services 

de la collectivité. Le PCAET concerne l'ensemble des services opérationnels d'API et plus particulièrement les 

services de l'urbanisme et de la planification (PLUI), de l'habitat (Plan local de l’Habitat), de la mobilité (Plan 

de Déplacement Urbain), du développement économique, les services techniques (gestion des bâtiments, 

gestion de projet ...) et du service de l'action sociale et de l'insertion notamment par la mise en place du 

Contrat Local de Santé (CLS). Il concerne aussi le service de la commande publique pour la mise en place de 

critères spécifiques en matière de développement durable dans les marchés publics. 

 

-Préparer l'évaluation intermédiaire (3 ans) et l'évaluation finale du plan (6 ans) en associant les services de 

la collectivité et en utilisant l'outil Terri Story développé par la région Auvergne Rhône Alpes pour suivre les 

indicateurs prédéfinis. 

Etapes clés 

1. Création d'un comité technique de suivi et d'évaluation du PCAET en associant les acteurs ayant participé à son 

élaboration en utilisant l'outil de suivi et d'évaluation Terri Story développé par la région Auvergne Rhône Alpes. Cet 

outil peut permettre de disposer d'un dispositif d'évaluation partagée. 

2. Réunion annuelle du comité de pilotage sur la base de celui mis en place dans le cadre de la démarche "Territoire à 

Energie Positive" avec les partenaires institutionnels (état, région, ADEME, DREAL) et les acteurs des communes, des 

chambres consulaires et de la société civile... 
 

  

 



Critères 

Investissement : Economie financière : 

-Temps d'agents de la collectivité - 

Réduction des consommations Réduction des émissions de GES 

20 % sur les 3 premières années - 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité : 

- - 

Indicateurs de suivi Publics cibles 
 Tous publics 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action 

2020 En cours avec des rencontres et du partage inter services 

Facteurs de réussite  Points de vigilance 

Facteur qualitatif difficile à mesurer Ne pas perdre de vue les objectifs 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  API  

Directions d'API concernées  Toutes les directions d’API 

Partenaires techniques  AURA EE, AMO TEPOS 

Partenaires financiers  -  



 

 

Agglo Pays d'Issoire 

Plan Climat Air Energie Territorial 

 

 

AXE J : PILOTER, ANIMER, EVALUER le PCAET 
 

Organiser le suivi des émissions de gaz à effet de serre et des 

consommations d'énergie 

 

N° J.2 

 

Objectifs de l'action 

Prendre en compte les retombées concrètes du programme d'action dans le suivi des Gaz à effet de 

serre et des consommations d'énergie par domaine d'activité. 

Utiliser l'outil TerrySTORY qui compile les données annuelles de comptage des GES et des 

consommations par domaine et par type d'énergie (base OREGES) 

 

Faciliter le travail d'évaluation intermédiaire et finale 
Etapes clés 

 

 

 
Faire vivre et utiliser l'outil TerrySTORY en faisant connaitre cet outil aux différents services Former 

quelques agents d'Api à son utilisation 

Vérifier la pertinence de l'outil et/ou développer un tableau de bord de suivi des résultats et des actions portées 

par les acteurs au fur et à mesure des années. 

Critères 

Investissement : Economie financière : 

Formation légère pour prise en main de l'outil Selon les économies d'énergie réalisées 

Réduction des consommations Réduction des émissions de GES 

Nombre de kWh économisés annuellement Au regard du suivi annuel des chiffres de l'OREGES par 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité : 

Positif Bonne 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

L’outil comporte de nombreux indicateurs Tous secteurs confondus 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action   

Dès 2019 L’outil TerrySTORY est en libre accès depuis mars 2019 

Facteurs de réussite  Points de vigilance   

Utilisation de la base de données et des cartes pour 

évaluer les plans d'actions et les retombées concrètes 

 

Suivre la mise à jour des consommations et des 

ressources énergétiques 

Gouvernance 

Porteurs de l'action  API    

Directions d’API concernées Toutes les directions d'API   

Partenaires techniques  AURA EE    

Partenaires financiers  Région AURA    

 

  

 



 

 

Agglo Pays d'Issoire 

Plan Climat Air Energie Territorial 

 

 

AXE J : PILOTER, ANIMER, EVALUER le PCAET 
 

Communiquer et généraliser la sensibilisation autour des thèmes de 
l'énergie et du climat 

N° J.3 

 

Objectifs de l'action 

Apporter et partager une culture commune aux différents acteurs du PCAET afin de comprendre les enjeux de 

l'énergie et du climat et de les intégrer dans les politiques publiques menées par la collectivité ou en lien avec 

les partenaires extérieurs. 

Communiquer auprès des services et des partenaires sur la labélisation TEPOS (Territoire à Energie Positive) 

du territoire. 

- Sensibiliser les agents et les élus de la collectivité à la prise en compte des caractéristiques climatiques et 

énergétiques dans tous les projets dès la phase de programmation et de conception. 

- Mettre en place un programme de formation pluriannuel en fonction des besoins recensés au sein des 
services pour donner les bases de la transition énergétique et faire partager les enjeux du plan climat. 

Etapes clés 

1) Sensibilisation de l'ensemble des agents de la collectivité au développement durable en présentant le PCAET et ses 

objectifs en rappelant les rôles majeurs du SCOT et du PCAET comme outil de planification et de gestion du développement 

durable et de la transition énergétique et écologique du territoire. 

 
2) Poursuite des actions de sensibilisation et de formation auprès des centres de loisirs et des écoles du territoire en 

visant un jeune public. 

 
3) Participation d'API aux manifestations publiques de sensibilisation tous publics comme par exemple la semaine verte à 

Issoire, voir organisation d’une manifestation dédiée au Développement Durable. 

Critères 

Investissement : Economie financière : 

Immatériel par mise à disposition d'agents des services RAS 

Réduction des consommations Réduction des émissions de GES 

Nombre de réunion de formation/sensibilisation Selon résultats issue des actions concrètes 

Impact sur la qualité de l'air Acceptabilité : 

Selon résultats enregistrés Moyenne et selon les services 

Indicateurs de suivi Publics cibles 

Nombre de formation/sensibilisation Tous publics 

Calendrier prévisionnel  Avancement de l'action   

Chaque année Action engagée dans le cadre de TEPCV (mallettes 
pédagogiques) 

Facteurs de réussite   Points de vigilance   

 Implication des élus et techniciens  

Gouvernance 

Porteurs de l'action   API et les communes    

Directions d'API concernées  Service environnement du pôle ADURE   

Partenaires techniques  
Services de la ville d’Issoire (semaine verte), Réseau pour l'éducation à 
l'environnement et le développement durable en Auvergne 

Partenaires financiers  Etat, communauté européenne (FEDER...)   
 

  

 


